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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE I   

ACTUALISATION DU SOMMAIRE 
 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
SOMMAIRE 

 
Titre I La Fédération   
      
Titre II Les Organismes Fédéraux 
      
Titre III  Les Associations sportives et les Etablissements  
   
Titre IV  Les Licenciés   
       
Titre V  Les Epreuves sportives  
      
Titre VI  Réservé Intégrité des Compétitions 
 
Titre VII La Commission Fédérale de Contrôle de Gestion   
 
Titre VIII Le Joueur d’Intérêt Général La Commission Fédérale des Clubs 
CF / PN      
 
Titre IX  Décisions et Mesures administratives  
  
Titre X  Les Récompenses fédérales    
    
Titre XI  Le Haut Niveau des Clubs       

 
Il est précisé que les commentaires et préambules (en italique) présents au sein des Règlements Généraux 
ne possèdent aucune valeur réglementaire. 
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COMMISSION FEDERALE CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

SIMPLIFICATION DE L’OFFRE D’AFFILIATION A LA FFBB 
 

Simplification de l’offre d’affiliation fédérale, suppression des types d’affiliation A1, A2, E1 et E2 
A compter de 2022-2023 : 2 types d’affiliations Association (A) et Etablissement (E) 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 janvier 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
Chapitre 1 : L’affiliation (Octobre 2018 – Avril 2020 – Avril 2021 – Février 2022)   

 
 
Peuvent être affiliés à la Fédération Française de Basket-ball les associations sportives, associations et 
établissements tels que définis à l’article 2 des Statuts.  
 
Tableau des types d’affiliation des structures :  

 
Structure Pratique(s) Type d’affiliation 
Association 5x5 - 3x3 - VxE A A1 
Association 3x3 - VxE A1 
Association VxE A2 

Etablissement 5x5 - 3x3 - VxE E E1 

Etablissement 3x3 - VxE E2 
Etablissement VxE E2 

 
Conformément aux articles L.212-1, L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport, les activités d’éducateurs 
sportif/éducatrices sportives ou d’exploitant.e.s d’établissements d’activités physiques et sportives (EAPS) 
sont interdites aux personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation pour crime ou certain délits. 
 
Pour s’assurer du respect de ces obligations, les licenciés entrant dans le cadre des activités susmentionnées 
feront l’objet d’un contrôle d’honorabilité. 

 
Article 301 - Procédure d’affiliation des associations sportives (Décembre 2016 – Mars 2017 
– Juin – Octobre 2018 – Février 2022)  
 

301.1.  Affiliation des associations sportives ayant pour activité la pratique du basket-ball en 
compétition 

 
Sont visées par la présente disposition les associations ayant pour activité la pratique du basket-ball 
(5x5, 3x3, VxE). 
 
Lors de son affiliation à la FFBB, l’association précise l’offre de pratique du basket-ball exercée au 
sein de la structure (5x5, 3x3, VxE) et ce, sous réserve du respect de la réglementation fédérale 
applicable notamment en termes de labellisation permettant la pratique. 
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COMMISSION FEDERALE CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

SIMPLIFICATION DE L’OFFRE D’AFFILIATION A LA FFBB 
 
Harmonisation, actualisation, simplification regroupement de la constitution et du traitement des demandes 
d’affiliation et de réaffiliation. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 janvier 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
 

1. Constitution des dossiers d’affiliation  
 

Toute association ayant pour activité la pratique du basketball en compétition qui souhaite s’affilier à la FFBB 
doit déposer un dossier de demande d’affiliation et l’adresser sous forme dématérialisée (envoi/dépôt sous 
format PDF) à la Commission Fédérale Clubs. 
 
Le dossier d’affiliation est composé des pièces suivantes :  
 

- Le formulaire de nouvelle affiliation téléchargeable sur le site fédéral ; 

- La copie du récépissé de déclaration en préfecture de la création de l’association (ou au tribunal de 
Grande Instance pour les clubs d’Alsace et Moselle) ; 

- Le témoin de la publication au Journal Officiel téléchargeable sur le site http://www.journal-
officiel.gouv.fr/ ou le récépissé de dépôt ; 

- La copie des statuts de l’association signés par le Président et le Secrétaire Général de l’association ; 

- La composition de son Comité Directeur ou Conseil d’Administration avec l’indication des fonctions 
assurées par ses membres ; 

- Le procès-verbal de l’Assemblée Générale constitutive de l’association ; 

- Le formulaire de demande de licence du Président ou la copie de la licence ; 

- Joindre le paiement de l’affiliation par chèque ou virement à l’ordre de la FFBB. 

- Le cas échéant, la copie des diplômes d’encadrement. 
 

 

Pour les associations omnisports, il conviendra de préciser expressément cet état lors de l’affiliation et de 

référencer à la fois le président de l’omnisports et le président de la section basket dans l’encart prévu à cet 

effet. 

 

2. Examen de la demande d’affiliation  
 
La Commission Fédérale Clubs accuse réception sous huit jours et dispose alors d’un délai de deux mois pour 
étudier le dossier et proposer un avis favorable ou défavorable à l’affiliation. 
A réception d’un dossier complet pour lequel un accusé de réception sera émis, sous huit jours, la 
Commission Fédérale Clubs dispose d’un délai de deux mois pour étudier le dossier de demande 
d’affiliation et proposer un avis favorable ou défavorable à l’affiliation. 
 
Dans le cadre du traitement de chaque dossier, la Commission Fédérale Clubs sollicite du Comité 
Départemental/Territorial et de la Ligue Régionale un avis sur l’intérêt de la création du club 
(l’accompagnement du projet, de la pertinence territoriale, du contexte local, éventuellement en lien avec le 
Plan de Développement Territorial).  
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Une fois le dossier complet et les avis du Comité Départemental/Territorial et de la Ligue Régionale obtenus, 
la Commission Fédérale Clubs transmettra la demande d’affiliation au Bureau Fédéral qui validera ou refusera 
l’affiliation de la nouvelle association. 
 
La Commission Fédérale Clubs notifiera alors cette décision à l’association. 
 

3. Affiliation (Avril 2017) 
 
En application des dispositions financières fédérales, l’affiliation est payante dès la première année. Le 
renouvellement d’affiliation pour la 2ème et 3ème année est gratuit. 
 
Une association ayant pour activité la pratique du basket-ball (5x5, 3x3) dont le dossier aura été déposé 
avant le 1er juin et dont la demande d’affiliation aura été acceptée par le Bureau Fédéral de juillet pourra 
s’engager dans tout championnat. 
 
Au-delà de cette date, l’engagement sera soumis à l’accord de la structure organisatrice du championnat 
concerné. 
 

301.2  Affiliation des associations sportives n’ayant pas pour activité la pratique du basket-
ball en compétition 

 
Sont visées par la présente disposition les associations ayant pour l’une des pratiques non compétitives du 
basketball appartenant au Vivre Ensemble (VxE). 
 

1. Constitution des dossiers d’affiliation (Juin 2019 –Décembre 2019) 
 

Toute association qui souhaite s’affilier à la FFBB doit adresser un dossier de demande d’affiliation et 
l’adresser sous forme dématérialisée (envoi/dépôt sous format PDF) à la Commission Fédérale Clubs. 
 
Le dossier d’affiliation est composé des pièces suivantes :  
 

- Le formulaire de nouvelle affiliation téléchargeable sur le site fédéral ; 

- La copie du récépissé de déclaration en préfecture de la création de l’association (ou au tribunal de 
Grande Instance pour les clubs d’Alsace et Moselle) ; 

- Le témoin de la publication au Journal Officiel téléchargeable sur le site http://www.journal-
officiel.gouv.fr/ ou le récépissé de dépôt ; 

- La copie des statuts de l’association signés par le Président et le Secrétaire Général de l’association ; 

- La composition de son Comité Directeur ou Conseil d’Administration avec l’indication des fonctions 
assurées par ses membres ; 

- La convention de partenariat dûment signée par le Président de l’association ; 

- Le cas échéant, la copie des diplômes d’encadrement ; 
 

Pour les associations omnisports, il conviendra de préciser expressément cet état lors de l’affiliation et de 

référencer à la fois le président de l’omnisports et le président de la section basket dans l’encart prévu à cet 

effet. 

 

2. Examen de la demande d’affiliation (Juin 2019) 
 
La Commission Fédérale Clubs accuse réception sous huit jours et dispose alors d’un délai de deux mois pour 
étudier le dossier. 
 
Dans le cadre du traitement de chaque dossier, la Commission Fédérale Clubs sollicite l’avis consultatif du 
Comité Départemental pour chaque demande d’affiliation avant d’émettre un avis général. 
 
Le Bureau Fédéral validera ou refusera l’affiliation de la nouvelle association. 
 
La Commission Fédérale Clubs notifiera alors cette décision à l’association. 
 

http://www.journal-officiel.gouv.fr/
http://www.journal-officiel.gouv.fr/
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3. Affiliation  
 
En application des dispositions financières fédérales, l’affiliation est payante dès la première année.  
 
 

301.2 3 Renouvellement d’affiliation (Décembre 2016 – Avril 2017 – Octobre 2018 - Juin 2019 – 

2020 – Février 2022) 
 

1. L’affiliation des associations nouvellement affiliées est valable pendant trois une saisons sportives. A 
l’issue, elle est renouvelée, chaque année pour une saison, sur demande expresse de l’association. A cet 
effet, les Comités Départementaux éditent le formulaire de renouvellement d’affiliation disponible sur FBI.  
Lors du renouvellement d’affiliation à la FFBB, l’association précise l’offre de pratique du basket-ball 
exercée au sein de la structure (5x5, 3x3, VxE) et ce, sous réserve du respect de la réglementation 
fédérale applicable notamment en termes de labellisation permettant la pratique. 
 
1 bis. Le renouvellement d’affiliation dématérialisé est disponible dans FBI pour les associations de type A1, 
de la fin mai jusqu’au 30 juin (jour de bascule de saison). Le club aura accès à un formulaire de renouvellement 
en ligne. 
Toutes les autres structures devront procéder à leur renouvellement d’affiliation selon la procédure non 
dématérialisée.  
A compter du 1er juillet, le renouvellement d’affiliation est effectif, sous réserve des dispositions de l’article 
301.23.4. 
A compter du 1er juillet, les associations de type A1 n’auront plus accès au formulaire de renouvellement 
d’affiliation en ligne. La démarche d’affiliation devra être réalisée selon la procédure non dématérialisée. 
A cet effet, les Comités Départementaux éditent le formulaire de renouvellement d’affiliation disponible 
sur FBI.  
 
2. Outre les indications relatives à l’identification et à l’organisation de l’association, ce formulaire contient la 
déclaration que l’association est en règle en ce qui concerne ses obligations fiscales et sociales. 
 
3. A ce formulaire doit être jointe la cotisation fédérale en un par chèque bancaire ou virement postal à l’ordre 
du Comité pour les renouvellements d’affiliation ou de la FFBB pour une première affiliation.  
 
4. Le renouvellement de l’affiliation est acquis, dès lors que le Bureau Fédéral ne l’a pas refusé dans un délai 
d’un mois, à compter du jour où la demande est parvenue à la Fédération. 
 
5. L’affiliation des associations A2 est valable pendant trois saisons sportives. Celle-ci sera toutefois 
suspendue dans l’attente du paiement de la cotisation fédérale annuelle à la Commission Fédérale Clubs. 
Pour assurer ce suivi, l’association utilisera les formulaires édités par les Comités Départementaux et 
disponibles sur FBI.  
 
Un mois avant l’expiration de cette période de trois saisons, la Commission Fédérale Clubs adressera à 
l’association A2 un formulaire complet de renouvellement d’affiliation accompagné d’une nouvelle convention.  
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COMMISSION FEDERALE CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

SIMPLIFICATION DE L’OFFRE D’AFFILIATION A LA FFBB 
 
Harmonisation et précision de la procédure d’affiliation des établissements  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 janvier 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

Article 303 - Procédure d’affiliation des établissements (Octobre 2018 – Février 2022)  
 
Lors de son affiliation à la FFBB, l’établissement précise l’offre de pratique du basket-ball exercée au 
sein de la structure (5x5, 3x3, VxE) et ce, sous réserve du respect de la réglementation fédérale 
applicable notamment en termes de labellisation permettant la pratique. 

 
1. Constitution des dossiers d’affiliation (Juin 2019 – Février 2022) 

 
Tout établissement qui souhaite s’affilier à la FFBB doit adresser un dossier de demande d’affiliation et 
l’adresser sous forme dématérialisée (envoi/dépôt sous format PDF) à la Commission Fédérale Clubs. 
 
Sauf dérogation accordée par le Bureau Fédéral, l’établissement devra avoir son siège social en France, 
 
Le dossier d’affiliation est composé des pièces suivantes :  
 

- Le formulaire de nouvelle affiliation téléchargeable sur le site fédéral ; 

- Le formulaire de demande de licence du représentant légal de l’établissement ou copie de la licence, 
s’il n’est pas déjà licencié à la FFBB ; 

- Selon le statut juridique de l’établissement :  
 

o Société : statuts ; extrait K-BIS datant de moins de trois mois ; PV d’assemblée générale si le 
gérant n’est pas désigné dans les statuts 

o Entreprise individuelle : récépissé CFE ; attestation INSEE ; déclaration de disponibilité (si le 
nom commercial n’apparait pas dans le récépissé CFE) 

o Organisme public : délibération de l’organe compétent ; statuts de l’établissement, le cas 
échéant 
 

- La convention de partenariat Le projet de contrat d’établissement personnalisé dûment signée 
par le représentant légal de l’établissement ; 

- La copie de l’attestation d’assurance de l’établissement ; 

- Le cas échéant, la copie des diplômes d’encadrement. 
 

  

2. Examen de la demande d’affiliation  
 
La Commission Fédérale Clubs accuse réception sous huit jours et dispose alors d’un délai de deux mois pour 
étudier le dossier et rendre son avis. 
 



Commission Fédérale Règlements / Modifications Réglementaires 

Document Unique – Bureau Fédéral et Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 

 

 Page 
10 

sur 123 

 
  

A réception d’un dossier complet pour lequel un accusé de réception sera émis, sous huit jours, la 
Commission Fédérale Clubs dispose d’un délai de deux mois pour étudier le dossier de demande 
d’affiliation et proposer un avis favorable ou défavorable à l’affiliation. 
 
 
Préalablement à la décision du Bureau Fédéral, celui-ci devra valider le contrat d’établissement 
personnalisé afin que ce dernier puisse être affilié. 
Le Bureau Fédéral validera ou refusera l’affiliation du nouvel établissement. 
 
La Commission Fédérale Clubs notifiera alors cette décision à l’établissement.  
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

CHANGEMENT DE TITRE OU DE DENOMINATION 
 
Actualisation de la terminologie, la CFJ - section Règlements valide le changement lorsque celui-ci n’est 
pas contraire aux règlements ou aux droits d’autres associations. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

Article 311 – Changement de titre ou de dénomination sociale (Juillet 2017 – Mars 2018 – Mai 
2019 – Avril 2022) 
 

1. Définition 
 
Le titre est un élément constitutif des associations relevant des dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et des 
articles 21 à 79 du Code civil local lorsqu’elles ont leur siège dans les départements du BAS-RHIN, du HAUT-
RHIN et de la MOSELLE. 
 
Les modalités du changement sont décrites dans les statuts de l’association.  
 
Il en va de même pour les dénominations sociales des sociétés et des établissements. 
  
(…) 
 

2. Décision CFJ  
 
Lorsque le changement n’est pas contraire aux règlements ou aux droits d’autres associations, la Commission 
Fédérale Juridique – Section Règlements donne son agrément au valide le changement qui prend effet pour 
la saison sportive suivante (1er juillet de l’année civile en cours). 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

ASSOCIATIONS OMNISPORTS 
 
Actualisation de la compétence de la CFJ pour la validation de la prise d’autonomie  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
Article 313 – Associations omnisports (Février 95 – Mai 2019 - Avril 2022) 
 

1. Association déclarée membre d’un omnisports 
 
Lorsque la section Basket d’une association omnisports est transformée en association déclarée membre de 
l’association omnisports, cette dernière en avise la Fédération.  
 
L’affiliation est alors transférée à l’association membre qui devient seule responsable vis-à-vis de la 
Fédération. 
 

2. Prise d’autonomie 
 
Lorsque la section Basket d’une association omnisports souhaite obtenir son autonomie, elle doit en faire la 
demande à l’association omnisports. Si celle-ci accède à la demande, elle en avise la Fédération. Elle ne peut 
alors recréer une section Basket-ball dans un délai de trois ans. 
 
Le numéro d’affiliation de l’association omnisports est attribué à la nouvelle association. 
 
Les droits sportifs de l’association omnisports sont alors transférés à la nouvelle association. Les licenciés de 
l’association omnisports obtiennent une licence 0C s’Ils optent pour la nouvelle association. Dans le cas 
contraire, ils doivent effectuer une demande de mutation. 
 
L’association omnisports peut refuser d’accéder à la demande de la section concernant la prise d’autonomie. 
Toutefois, si les licenciés Basket valident le départ de l’association omnisports pour fonder une nouvelle 
association à 70% de l’ensemble des membres majeurs et représentants légaux des membres mineurs de la 
section, la section Basket pourra solliciter la Commission Fédérale Juridique – Section Règlements de la 
Fédération Française de Basketball à des fins de conciliation.  
 
La déclaration d’autonomie doit être faite via la plateforme informatique dédiée. Elle doit être accompagnée 
des documents suivants : 
 

- PV AG Extraordinaire de l'association autorisant la prise d'autonomie et s’engageant à ne pas 
créer de nouvelle section basket dans un délai de 3 ans ou Courrier de la section basket motivant 
sa demande de prise d'autonomie ; 

- Statuts de la nouvelle association issue de la prise d'autonomie ; 

- Récépissé de déclaration à la Préfecture de l'association issue de la prise d'autonomie ; 

- Liste des dirigeants de l'association issue de la prise d'autonomie. 
 
Lorsque la prise d’autonomie n’est pas contraire aux règlements ou aux droits d’autres associations, 
la Commission Fédérale Juridique – Section Règlements valide la prise d’autonomie. 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

FUSION ET SCISSION 
 
Harmonisation et simplification du processus de fusion et scission  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

Article 314 – Fusion (Mars 2018 – Avril 2022) 
(…) 
 
3 .Délai et procédure  
 
Toute fusion décidée par deux ou plusieurs associations sportives doit être déclarée impérativement à la 
Fédération avant le 1er juin si au moins une des équipes résultant de la fusion participe à un championnat 
national.  
 
Aucun délai n’est imposé dans l’hypothèse où aucune des équipes résultant de la fusion ne participe à un 
championnat national, dès lors que le Comité Départemental et la Ligue Régionale émettent un avis favorable 
à cette fusion. 
Cette déclaration doit être faite via la plateforme informatique dédiée. Elle doit être accompagnée des 
documents suivants : 

 
a) Le traité de fusion entre les associations ; 

 
b) Preuve de publication du traité de fusion ; 

 
c) les procès-verbaux des Assemblées Générales extraordinaires de chaque association sportive 

décidant la fusion ; 
 

d) l’état pour la saison en cours des licenciés de chaque association sportive participant à la fusion ; 
 

e) la demande d’affiliation de l’association résultant de la fusion établie conformément à l’article 301 ci-
dessus dans l’hypothèse d’une fusion simple ; 
 

f) une demande d’autorisation de conserver les droits administratifs et sportifs antérieurement acquis ; 
 

g) une déclaration de chaque association sportive participant à la fusion certifiant l’accomplissement de 
ses obligations fiscales et sociales ; 

 
Le traité de fusion entre les associations ; 

 
 Preuve de publication du traité de fusion ;  

 
h) Si la somme des éléments d’actifs transmis lors de l’opération de fusion est supérieure au seuil prévu 

par décret, les délibérations des clubs devront être soumises à un commissaire à la fusion.  
 
(…) 

Article 315 – Scission (Mars 2018 – Avril 2022) 
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(…) 
3. Délai et procédure 

 
Le dossier devra être transmis avant le 1er juin à la Commission Fédérale Juridique – Section Règlements, via 
la plateforme informatique dédiée. 
 
Il doit être accompagné des documents suivants : 
 

a) Traité de scission ; 
 

b) Preuve de publication du traité de scission ;  
 

c) Délibérations concordantes des Assemblées Générales Extraordinaires des clubs statuant 
conformément à leurs statutsà la majorité des deux tiers : L’Assemblée statue sur un projet porté 
préalablement à la connaissance de ses membres et contenant notamment : 

- les statuts des associations devant naître de la scission avec l’indication des titres envisagés, 
l’une de ces associations pouvant conserver le titre de l’ancienne association ; 

- la répartition, entre les associations devant naître de la scission, des droits sportifs 
appartenant à l’association dont la scission est envisagée 

Traité de scission  
d) Preuve de publication du traité de scission  

d) Récépissé de déclaration en préfecture de la dissolution de l’association scindée si l’ensemble 
des activités de l’association scindée se poursuit à travers de nouvelles associations.  

(…) 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

DISSOLUTION  
 
Lien avec les dispositions du Titre IV liées aux statuts de muté des licenciés en cas de dissolution. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
Article 316.1 – Dissolution (Février 95 – Mars 2018 – Décembre 2021) 
 
1. Lorsqu’une association sportive affiliée décide de se dissoudre, elle doit en aviser la Fédération par courriel 
auprès du Pôle Clubs & Territoires. 
Elle devra ainsi déposer la copie du procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant pris la décision. 
 
2. Lorsqu’une association omnisports décide de dissoudre sa section basket, elle doit de la même manière 
aviser la Fédération. 
 
3. Le titre de l’association sportive dissout ne peut être repris par une autre association sportive avant 
l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la dissolution. 
 
4. Lorsque l’association ou la section basket de l’association omnisport est dissoute, les licenciés 
seront considérés comme mutés. 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

UNION 
 
Précision tenant aux règles de brûlage dans le cadre d’une Union. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 10 décembre 2021 et 04-09 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 17 décembre 2021 et 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

Article 318 – Participation aux compétitions 
 
1. Les équipes d’Union évoluent en championnats de France, pré-nationaux et coupe de France.  
 
2. Chaque association sportive membre de l’Union Sénior (US) doit présenter en son nom propre une équipe 
dans la (les) catégorie(s) représentée(s) au sein de l’Union. 
 
Concernant les équipes d’Union Jeunes (UJ), l’Union doit présenter dans au moins une des associations 
membres de l’Union une équipe dans la (les) catégorie(s) représentée au sein de l’Union. Pour le cas 
particulier où l’Union engage une équipe U18 M, un engagement en U17 M pourra être autorisé pour couvrir 
cette obligation. 
 
3. La possibilité pour une équipe d’Union d’évoluer dans un championnat organisé par la Ligue Nationale de 
Basket-ball est régie par les règlements et statuts de celle-ci. 
 
4. L’équipe (ou les équipes) évoluant au sein des associations sportives membres de l’Union, dans la même 
catégorie que l’équipe évoluant sous l’Union est (sont) considérée(s) comme une (des) équipe(s) réserve(s) 
de l’Union et doit (doivent) donc se conformer aux dispositions réglementaires applicables aux équipes 
réserves. Les licences T et 1C1 sont autorisées à participer au sein de l’équipe d’Union. 
 
5. Pour les règles de brûlage dans le cadre de l’Union, il convient de se référer aux Règlements Sportifs 
Généraux applicables pour transmission de la liste des joueurs brûlés à la Commission compétente. 
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DAJI 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

UNION 
 
Actualisation des documents à produire dans le cadre d’une Union (dissolution et chèque d’affiliation) 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
Article 321 – Délai et procédures (Avril 2022) 
 
1. Toutes les démarches relatives aux Unions (création, renouvellement, modification et dissolution) 
s’effectuent obligatoirement par le dépôt des documents demandés ci-dessous, sur une plateforme 
informatique dédiée, auprès de la Commission Fédérale Juridique – Section Règlements qui a seule 
compétence pour valider ou non la demande relative à l’Union.  
 
Le dossier complet doit être déposé sur la plateforme informatique dédiée avant le 30 avril de la saison en 
cours pour que la modification soit effective la saison suivante. 
 
Le Comité Départemental (ou les Comités Départementaux) et la Ligue Régionale (ou les Ligues régionales) 
devront émettre un avis sur le dossier, via la plateforme avant le 10 mai. 
 
2. Documents à fournir 
 

 Création Modification Renouvellement Dissolution 

Statuts 1 exemplaire 1 exemplaire Non Non 

Récépissé déclaration 
préfecture 

Oui Oui Non Oui 

Convention Oui Oui Oui Oui Non  

PV AG constitutive ou 
extraordinaire 

PV des clubs 
créant l’Union 

PV de l’Union + PV du club 
entrant et/ou club sortant 

PV de l’Union 
PV de 

l’Union*  

Projet sportif de 
l’Union 

Oui Oui 
Non/Oui si changement 

de projet sportif 
Non 

Demande d’affiliation Oui Oui Oui Non 

Chèque d’affiliation  Non Non Non Non 

 
L’affiliation ou le renouvellement d’affiliation d’une Union n’est pas facturée. 
 
* Pour toute nouvelle répartition des droits sportifs et administratifs, il convient de fournir les procès-verbaux 
des assemblées générales des clubs membres de l’Union. 
 
3. Le ou les Comités Départementaux et la ou les Ligues Régionales concernés devront effectuer un contrôle 
de la régularité du dossier et émettre un avis explicitement motivé sur la constitution de l’Union.  
 
Dans l’hypothèse où les droits sportifs apportés concerneront les divisions de NM1/NM2/LFB/LF2, la 
Commission Fédérale Juridique – Section Règlements sollicitera l’avis de la Commission Fédérale de Contrôle 
de Gestion. 
 
4. La Commission Fédérale Juridique – Section Règlements notifiera sa décision aux clubs constituant l’Union 
au plus tard le 15 juillet. 
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COMMISSION FEDERALE CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

EQUIPE D’ENTENTE 
 
Précision tenant à la constitution des ententes 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 janvier 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
ÉQUIPE D’ENTENTE 

 

Ce règlement est applicable à compter du 1er juillet 2014. Les Ententes sont réservées exclusivement au 
niveau départemental. Toutefois, si des comités départementaux ne sont pas en capacité d’organiser un 
championnat départemental Jeunes, il est alors autorisé qu’une entente évolue à un niveau 
interdépartemental. Ce championnat sera alors géré par la ligue régionale ou, par délégation, par l’un des 
comités départementaux. 
 
 

Article 327 – Définition (Juin 2018 – Janvier 2020) 
 

L’entente est une équipe constituée de licenciés de plusieurs clubs proches géographiquement et qui mettent 
en commun leurs effectifs pour participer à une compétition dans une catégorie et au niveau départemental. 
 

Le nombre d’ententes est limité à trois par club toutes catégories et sexes confondus. 
 

Les licenciés évoluant au sein d’une entente continuent d’appartenir à leur club d’origine et constituent 
l’entente sans restriction ni quota. 
 

Une équipe d’entente ne peut changer de type (entente vers interéquipe ou entente vers équipe en nom 
propre) au cours de la saison sportive.  
 
Les ententes (constituées dans une CTC ou non) peuvent participer à tous les championnats départementaux, 
y compris la division Pré-Régionale sous réserve que cette division ne permette pas l’accession en cours de 
saison). 

 
Article 328 – Conditions (Février 2022) 
 

1. Une entente peut être constituée entre associations sportives pour participer : 
 

- Dans les catégories seniors, au championnat départemental ; 

- Dans les catégories jeunes, au championnat départemental, ou interdépartemental selon les 
conditions fixées au préambule. 

 
Les conditions particulières sont fixées par le Comité Départemental ou la Ligue Régionale. 
 
Une entente qui accède au niveau régional ne peut plus évoluer sous cette forme de structure sportive. 
 
Lorsqu’une entente est constituée avec un club membre d’une CTC, il convient de se référer à l’article 
333 des Règlements Généraux. 
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(…) 
 

Article 330 – Modalités sportives 
 
1. L’entente est gérée par un seul club, lequel est nommément désigné lors de l’engagement de l’équipe. Sauf 
disposition contraire mentionnée dans la convention, ce club donne ses couleurs à l’entente. 
 
2. L’entente ne peut être composée que de licenciés des clubs collaborant soit au sein de l’entente soit au 
sein de la Coopération Territoriale de clubs.  
 
L’entente est soumise aux règles de participation applicables dans le championnat auquel elle participe. 
 
3. Les Comités Départementaux peuvent adopter des dispositions particulières pour réglementer les Ententes 
évoluant dans leurs championnats. 
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COMMISSION FEDERALE CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE III   

CTC 
 
Evolution des CTC et visant à mieux définir et encadrer le principe d’autoriser les ententes « hors 
CTC » 
 
Actualisation des dispositions réglementaires liées aux CTC 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 14 janvier 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

Article 333 – Conditions de l’homologation d’une CTC (Mars 2017 – Mars 2018 – Mai 2019 – 
Janvier 2020 – Février 2022) 
 
1. Pour être homologuée, une CTC ne peut être constituée qu’entre 2 ou 3 clubs situés sur le territoire d’un 
même Etablissement Public de Coopération Intercommunal (EPCI). Toutefois le Bureau Fédéral peut 
accorder, toute dérogation relative au nombre de clubs constituant la CTC et/ou le périmètre géographique de 
ces clubs, après avoir recueilli l’avis de la Commission Fédérale Clubs, laquelle aura également et 
préalablement obtenu l’avis de la ou des ligues régionales concernées. Si la collaboration concerne des clubs 
de comités ou de ligues différents, une convention de rattachement territorial sera nécessaire. 
 
Il est impossible pour un club membre d’une union de faire partie d’une CTC, et réciproquement. Les clubs 
membres d’une CTC peuvent constituer des ententes entre eux sans être tenus par la limite de trois équipes 
prévues à l’article 327. 
 
Les clubs constituant une CTC ne peuvent conclure des ententes qu’avec des clubs appartenant à la même 
CTC. 
 
Un club n’appartenant pas à la CTC peut conclure des ententes avec des clubs membres d’une CTC. 
Dans ce cas, ils sont tenus par la limite de trois équipes prévues à l’article 327.  
Les ententes ainsi constituées sont non-renouvelables à l’identique. 
 
Dans ce cas, les droits sportifs doivent obligatoirement être portés par le club extérieur à la CTC. 
Tous les licenciés des clubs membres de la CTC pourront participer aux rencontres de l’équipe 
d’entente constituée, sous réserve du respect des Règlements Sportifs Particuliers de la compétition 
concernée. 
 
L’entente est constituée pour une durée d’une saison sportive sous réserve de l’accord préalable du 
Comité Départemental ou Territorial. 
 
Une même CTC ne peut nouer d’ententes qu’avec un seul et unique club extérieur à la CTC. Le nombre 
d’entente est plafonné à trois. 
 
Des clubs membres de CTC différentes ne peuvent conclure des ententes. 
 
2. Chaque club signataire de la convention de CTC doit présenter au moment de la conclusion de la convention 
une école MiniBasket mini-basket qu’il s’engage à faire fonctionner pendant toute la durée de la convention, 
conformément à l’article 1.2 des Règlements Sportifs Généraux.  
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3. La répartition des activités relevant de la collaboration entre les clubs est fixée par la convention et doit 
permettre à chacun de contribuer à la mesure de ses moyens (équipes de compétition, pratiques du VxE, 
formation d’officiels, de techniciens, de dirigeants, événements, …). 
 
4. La convention doit obligatoirement prévoir la constitution et le fonctionnement d’au moins une école 
territoriale d’arbitrage de niveau 2 susceptible d’accueillir tous les licenciés des clubs de la CTC.  
 
5. La convention doit prévoir la constitution d’un comité de pilotage chargé de réfléchir sur les aménagements 
à proposer à la CTC et d’arbitrer d’éventuelles difficultés. Sa forme et ses modalités de fonctionnement sont 
libres. 
 
6. La convention doit prévoir la durée de la CTC qui peut être de deux ans, trois ans ou quatre ans. 
 
7. Le renouvellement de la convention de CTC devra être exprès. Les clubs devront transmettre à la 
Commission Fédérale Clubs un bilan des effets du fonctionnement de la CTC.  
A défaut, la CTC sera considérée comme caduque.  
 
En toute hypothèse le renouvellement ou la dénonciation de la CTC doit intervenir au plus tard le 30 avril avant 
l’expiration de la durée de l’homologation de la CTC. 
 
8. La Fédération se réserve le droit de ne pas valider la dissolution de la CTC. 
 

Article 334 – Compétence pour l’homologation des CTC (Mars 2017) 
 
Le Bureau Fédéral est compétent pour valider la Coopération Territoriale de Clubs. Il prend sa décision après 
avis successifs : 
 

- Du ou des Comités Départementaux concernés, sur l’intérêt local de la CTC ; 
- De la ou des Ligues Régionales concernées, sur l’intérêt local de la CTC ; 
- De la Commission Fédérale Clubs, sur l’intérêt local de la CTC et le respect de la politique 

fédérale. 
 
Le Bureau Fédéral pourra à tout moment mettre un terme à l’homologation ou suspendre le bénéfice des 
dispositions règlementaires spécifiques (AST-CTC, nombres d’ententes, …) d’une CTC dont les conditions ne 
seraient plus réunies. 
 

Article 335 – Conventions de CTC (Mars 2017) 
 

1. Constitution du dossier de CTC  
 
Le dossier de demande d’homologation d’une CTC est constitué de : 
 

- Une présentation du projet de collaboration développement du basket sur le territoire entre les 
clubs (forme libre) ; 

- La convention de CTC ; 
- En cas de CTC à plus de trois clubs ou extra-EPCI, joindre une justification argumentée de la 

demande.  
- Le procès-verbal de l’organe délibérant de chaque structure concernée ; 
- La liste exhaustive des équipes engagées par chacun des clubs au cours de la saison de la demande 

(droits sportifs). 
 

2. Date d’envoi du dossier de CTC  
 
Le dossier de CTC devra être adressé à la FFBB - Commission Fédérale Clubs - exclusivement via la 
plateforme informatique création et modifications des structures sportives avant le 30 avril précédent la saison 
à partir de laquelle les clubs signataires souhaitent coopérer.  
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
PREAMBULE 
 

Précision/information relative à l’évolution de l’offre de pratique fédérale du Vivre Ensemble  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
  

A partir de la saison 2022-2023, le Titre IV des Règlements Généraux est adapté pour intégrer la pratique 
du VxE au socle de la licence FFBB. 

 
Toutefois, pour cette saison, la mise en œuvre technique demeure sur la plateforme e-Licence par 

l'adhésion du licencié au socle suivi d'une coche pour la pratique de l’activité VxE pour les structures 
labellisées. 
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DAJI 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 

Précision dans les Règlements Généraux de l’obligation d’être licencié lors d’un match amical.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
ACTUALISATION DES ACTEURS DU BASKET-BALL SOUMIS AU CONTROLE 
D’HONORABILITE 
 

A la suite de la publication de la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République, et dans la continuité la loi du 2 mars 2022, l’obligation d’honorabilité a été étendue 
aux arbitres et juges, et tout intervenant auprès de mineurs au sein d’un EAPS.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9-13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

Article 401 - Conditions Générales (Avril 2017 – Avril 2021 – Février et Avril 2022) 
 

1. La licence est un document d’identité sportive valable pour une saison sportive (saison du 1er juillet 
d’une année au 30 juin de l’année suivante). Elle doit obligatoirement être revêtue de la photographie 
d’identité du titulaire de la licence. 
 

2. Une licence pourra être délivrée par la Fédération ou ses organismes fédéraux à toute personne 
physique qui sera domiciliée ou résidera effectivement sur le territoire français ; ou qui sera domiciliée 
dans l’un des pays frontaliers du territoire français suivants : 

 

- la Belgique, le Luxembourg, l’Allemagne, la Suisse, l’Italie et l’Espagne ; 

- la Principauté d’Andorre ; 

- la Principauté de Monaco. 
 

3. Toute personne physique adhérente d’une association sportive affiliée à la Fédération doit être 
licenciée auprès de la Fédération. 
 

4. La licence peut être délivrée à toute personne physique dès lors que les conditions réglementaires du 
présent titre sont remplies. 
 

5. La licence confère le droit de participer aux activités fédérales.  
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6. Toute personne physique doit être licenciée pour prendre part à des rencontres amicales. 
 

7. Quel que soit son type, la licence est valide à partir de la date de qualification attribuée par la FFBB 
ou l’organisme fédéral compétent. 

 
8. Le licencié est domicilié à l’adresse portée sur la demande de licence. Tout changement d’adresse du 

licencié doit être communiqué par ce dernier au Comité Départemental auquel son association 
sportive est attachée. 

 
9. A des fins d’échanges par voie électronique, avec la Fédération et ses organismes déconcentrés, le 

licencié doit obligatoirement renseigner son/une adresse email valide sur sa demande de licence. Tout 
changement d’adresse email doit être communiqué par le licencié au Comité Départemental auquel 
son club est rattaché ou être directement modifié sur le logiciel FBI par son club.  
 

10. Conformément aux articles L.212-1, L. 212-9, L. 223-1 et L. 322-1 du code du sport, les activités 
d’éducateurs sportif/éducatrices sportives, d’arbitres, de juges, d’exploitant.e.s et tout intervenant 
auprès de mineurs au sein d’établissements d’activités physiques et sportives (EAPS) sont interdites 
aux personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation pour crime ou certains délits.  
 
Pour s’assurer du respect de ces obligations, les licenciés entrant dans le cadre des activités 
susmentionnées feront l’objet d’un contrôle d’honorabilité.  
 
Le licencié est informé que la licence sollicitée permet d’accéder aux fonctions d’éducateur sportif 
et/ou d’exploitant d’établissement d’activité physiques et sportives (structure affiliée) au sens des 
articles L. 212-1 et L.322-1 du code du sport. A ce titre, les éléments constitutifs de l’identité du licencié 
seront transmis par la fédération aux services de l’Etat afin qu’un contrôle automatisé relatif à son 
honorabilité au sens de l’article L.212-9 du code du sport soit effectué. 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
Transposition dans les règlements des dispositions du code du sport relatives au certificat médical et au 
questionnaire de santé abrogées par décret du 22 juin 2022 afin de rester sur la même réglementation pour 
la saison 2022/2023 en matière d’aptitudes médicales.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral 13-15 mai 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
Article 409 – Aptitudes Médicales (AVRIL 2021 – MAI 2022) 
 

1. Délivrance de la licence 
 
Personnes majeures : 
 

En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants du Code du Sport, la délivrance d'une licence ouvrant 

droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 
- À la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport 

ou du Basket-ball qui doit dater de moins d’un an (pratique non compétitive - Vivre Ensemble) ; 
- À la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport 

en compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de moins d’un an (pratique 
compétitive). 

 
Personnes mineures : 
 
Conformément aux articles L. 231-2 III et L. 231-2-1 du code du sport, la délivrance d’une licence ouvrant droit 
à la pratique par la FFBB, est subordonnée à l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état 
de santé du sportif mineur, réalisé conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité 
parentale. 
 
Le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur est précisé par arrêté ministériel.  
 
Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la FFBB que chacune 
des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont tenues de produire : 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – Vivre Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique compétitive);  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une pratique Basket Santé du Vivre Ensemble). 
 
L’âge du sportif s’apprécie à la date la demande de licence (envoi informatique au club ou remise du formulaire 
papier). 
 

2. Renouvellement de la licence 
 
Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans discontinuité 
dans le temps avec la précédente.  
 

Personnes majeures : 
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En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants du Code du Sport, le certificat médical d’absence 

de contre-indication permettra au licencié de renouveler sa licence pendant deux saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester auprès de la 
Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. 
(questionnaire de santé joint en annexe du règlement médical).   
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat médical 
datant de moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication datant de moins de six mois pour 
obtenir le renouvellement de sa licence. 
 
 

COMMISSION FEDERALE VIVRE ENSEMBLE 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
VIVRE ENSEMBLE – EVOLUTION DE L’OFFRE DE LICENCE 
 

A partir de la saison 2022-2023, la règlementation de la pratique du VxE est adaptée en l’intégrant 
directement au socle de la licence FFBB. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

TITRE IV 

LES LICENCIES 
 
Le présent règlement a été définitivement adopté par le Comité Directeur du 12 juillet 2017 et modifié par le 
Comité Directeur du 21 octobre 2018 afin d’intégrer les évolutions adoptées dans le cadre de l’évolution de 
l’offre de licence et du plan FFBB 2024 & Club 3.0. 
 
 
Les évolutions réglementaires prennent notamment en compte les évolutions législatives et réglementaires 
telles que l’introduction de la saisine par voie électronique ou les modalités de production d’un certificat 
médical pour la délivrance d’une licence. 

 
 

Article 403 – Les pratiques fédérales (Avril 2022) 
 
Le licencié est titulaire d’un socle à la FFBB qui lui permet de participer aux activités fédérales.  
 

A partir de la saison 2022-2023, le Titre IV des Règlements Généraux est adapté pour intégrer la pratique 
du VxE au socle de la licence FFBB. 

 
Toutefois, pour cette saison, la mise en œuvre technique demeure sur la plateforme e-Licence par 

l'adhésion du licencié au socle suivi d'une coche pour la pratique de l’activité VxE pour les structures 
labellisées. 
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Sous réserve de la validation des aptitudes et/ou extensions nécessaires, le licencié pourra exercer les 
fonctions/pratiques fédérales suivantes :  

 

- Diriger 

- Entraîner une équipe 

- Officier hors arbitrage 

- Arbitrer (5x5 et/ou 3x3) 

- Être licencié en tant qu’adhérent d’un club affilié 

- Pratiquer le Vivre Ensemble auprès des structures labellisées  
 
 
Un licencié titulaire du socle, sous réserve de l’aptitude médicale requise, pourra pratiquer le Vivre 
Ensemble : 
 

- au sein de son club (principal), si ce dernier est titulaire d’une labellisation Vivre Ensemble. 
 
et/ou 
 

- au sein d’autres clubs (pour la pratique du Vivre Ensemble), si ces derniers sont titulaires d’une 
labellisation Vivre Ensemble autre que celle mise en place ou non dans son club principal. En 
utilisant le formulaire papier dédié pour validation par le Comité Départemental. 

 
Pour pouvoir accéder aux activités proposées par son groupement sportif, un licencié, titulaire du socle, devra 
souscrire une ou plusieurs extensions : 
 

- Joueur Compétition 5x5 – 3x3 – Mini-Basket 
- Joueur Loisir 5x5 – 3x3 
- Joueur Entreprise 5x5 – 3x3 
- Vivre Ensemble ainsi que le Micro-Basket auprès des structures labellisées. 

 
Un licencié titulaire d’une extension Joueur Compétition 5x5 – 3x3 pourra également, au sein de son 
groupement sportif, pratiquer les activités Loisir et/ou Entreprise et/ou Vivre Ensemble. 
 
Un licencié titulaire d’une extension Vivre Ensemble pourra pratiquer chacune des activités Vivre Ensemble 
proposée par son groupement sportif. 
 
Toute personne physique pourra, avant l’établissement de sa licence, pour des motifs exceptionnels, solliciter 
l’annulation de sa demande auprès du Comité Départemental de l’association sportive quittée qui transmettra 
le dossier à la Commission Fédérale compétente pour décision, laquelle a tout pouvoir d’appréciation sur le 
motif exceptionnel. Toute licence délivrée ne pourra faire l’objet d’une annulation. 
 
 

I. Appartenance à la Fédération 
 
Article 404 – Être licencié à la FFBB 
 
La licence se compose d’un socle commun qui peut être complété par des aptitudes médicales, des aptitudes 
métiers et des extensions de pratiques afin de permettre à tout licencié de personnaliser sa pratique et ses 
activités de Basket-Ball. 
 
1. Le socle constitue la base de la licence et permet : 
 

- De participer à la vie fédérale et de bénéficier des droits et avantages des licenciés FFBB ; 
- D’exercer la fonction de dirigeant ; 
- D’accéder, grâce à des aptitudes, à l’exercice de fonctions d’Officiel et de Technicien, ou à la 

pratique du « Vivre Ensemble » ;  
- D’accéder, par des extensions, à la pratique du Basket-Ball en qualité de joueur ou à la pratique du 

« Vivre Ensemble » ;  
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2. Les Aptitudes définissent les conditions requises permettant au licencié d’exercer une ou plusieurs 
fonctions/pratiques. Les aptitudes sont de deux sortes et peuvent se cumuler eu égard à la fonction choisie : 

 
Les aptitudes métiers consistent à s’assurer que le licencié dispose des qualifications requises pour 
l’exercice d’une ou plusieurs fonctions. 

 
Les aptitudes médicales font référence au certificat médical, au questionnaire de santé, ainsi qu’au 
dossier médical.  

 
3. Les extensions de pratiques permettent d’exercer des activités tenant à la discipline du Basket. 
 
L’obtention d’une extension compétition est nécessaire à la pratique compétitive. 

 
 
Article 405 – Les extensions et Autorisations Secondaires 
 
Afin de permettre la personnalisation de la pratique Basket, la FFBB propose les extensions suivantes : 
 
Extension compétition : 

- Joueur Compétition (5x5 et 3x3, Mini-Basket) 
- Joueur Loisir (5x5 et 3x3) 
- Joueur Entreprise (5x5 et 3x3) 

 
Mises à disposition : 

- Extension T (Prêt) 

 
Autres : 

- VxE (Basket Santé, Basket Inclusif, BaskeTonik) et Micro Basket (U5 et moins) 
 
Les extensions sont complétées par des Autorisations Secondaires : 

- Autorisation Secondaire Performance (ASP) 
- Autorisation Secondaire Territoire (AST) 

 
 

Article 406 – Typologie des licences 
 
 

 
Création – 

Renouvellement 
Mutations 

CLUB A CLUB B 

Codification 
 

Fonction/pratique 
et /ou 

Extension 

Autorisation 
Secondaire 

Extension 

Socle 
Création-
Renouvellement 

Sans extension  
 

0        

Socle 
Mutation 
Normale 

Sans extension  
 

1        

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Sans extension  
 

2        

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

Sans AS 
 

0 C       

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur 
Compétition 

Sans AS 
 

1 C       

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur 
Compétition 

Sans AS 
 

2 C       

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

AST CTC 
 

0 C A S T C T C 

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

AST Hors 
CTC 

 
0 C A S T    

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

AST 
Entreprise 

 
0 C A S T E   



Commission Fédérale Règlements / Modifications Réglementaires 

Document Unique – Bureau Fédéral et Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 

 

 Page 
30 

sur 123 

 
  

 
Création – 

Renouvellement 
Mutations 

CLUB A CLUB B 

Codification 
 

Fonction/pratique 
et /ou 

Extension 

Autorisation 
Secondaire 

Extension 

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur 
Compétition 

AST CTC 
 

1 C A S T C T C 

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur 
Compétition 

AST Hors 
CTC 

 
1 C A S T    

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur 
Compétition 

AST 
Entreprise 

 
1 C A S T E   

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur 
Compétition 

AST CTC 
 

2 C A S T C T C 

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur 
Compétition 

AST Hors 
CTC 

 
2 C A S T    

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur 
Compétition 

AST 
Entreprise 

 
2 C A S T E   

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

ASP 
 

0 C A S P    

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur 
Compétition 

ASP 
 

1 C A S P    

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur 
Compétition 

ASP 
 

2 C A S P    

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur Loisir  
 

0 L       

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur Loisir  
 

1 L       

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur Loisir  
 

2 L       

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur Entreprise  
 

0 E       

Socle 
Mutation 
Normale 

Joueur Entreprise  
 

1 E       

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

Joueur Entreprise  
 

2 E       

Socle 
Création-
Renouvellement 

Joueur 
Compétition 

Extension T 
 

0 C T      

Socle 
Création-
Renouvellement 

VxE  
 

0 V       

Socle 
Mutation 
Normale 

VxE  
 

1 V       

Socle 
Mutation 
exceptionnelle 

VxE VxE  
 

2  V       

Socle 
Création-
Renouvellement 

VxE Basket 
Santé 

 
 

0 V S      

Socle 
Mutation 
Normale 

VxE Basket 
Santé 

 
 

1 V S      

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

VxE Basket 
Santé 

 
 

2 V S      

Socle 
Création-
Renouvellement 

VxE BaskeTonik  
 

0 V T      

Socle 
Mutation 
Normale 

VxE BaskeTonik  
 

1 V T      

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

VxE BaskeTonik  
 

2 V T      

Socle 
Création-
Renouvellement 

VxE Basket 
Inclusif 

 
 

0 V I 
     

Socle 
Mutation 
Normale 

VxE Basket 
Inclusif 

 
 

1 V I 
     

Socle 
Mutation 
Exceptionnelle 

VxE Basket 
Inclusif 

 
 

2 V I 
     

Socle Création-
Renouvellement 

Micro Basket   0 M       

Socle Mutation 
Normale 

Micro Basket   1 M       
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Création – 

Renouvellement 
Mutations 

CLUB A CLUB B 

Codification 
 

Fonction/pratique 
et /ou 

Extension 

Autorisation 
Secondaire 

Extension 

Socle Mutation 
Exceptionnelle 

Micro Basket   2 M       

 

 

Article 409 – Aptitudes Médicales (Avril 2021 – Avril 2022) 
 

3. Délivrance de la licence 
 
(…)  
 
Personnes mineures : 
 
(…)  
 
Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la FFBB que chacune 
des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont tenues de produire : 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – Vivre Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique compétitive);  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une extension pratique Basket Santé du Vivre 
Ensemble). 

 
L’âge du sportif s’apprécie à la date la demande de licence (envoi informatique au club ou remise du formulaire 
papier). 
 
 

Article 415 – Réservé (Avril 2022) Conditions d’obtention de l’extension VxE 
 
Se référer aux Règlements Généraux du Vivre Ensemble. 
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DAJI 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
TRANSFERT INTERNATIONAUX – REFUS DE LA DELIVRANCE D’UNE LETTRE DE SORTIE 
 
Depuis le 1er février 2022, la FIBA a fait évoluer la règlementation concernant les transferts internationaux 
et notamment les mentions relatives aux agents sportifs et les modalités à respecter quant au refus de la 
délivrance d’une lettre de sortie.   
 

Par conséquent, il est précisé dans les règlements dans le cadre de la procédure de délivrance de lettre de 
sortie que toute amende administrative infligée à la Fédération sera récupérée par celle-ci auprès du club 
concerné.  A défaut de paiement, une procédure disciplinaire pourra être diligentée. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9-15 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

Article 412 – Transferts Internationaux (Avril 2022) 

 
1. Demande de lettre de sortie 
 
Conformément aux dispositions de la FIBA, toute personne, précédemment licenciée ou ayant évolué à 
l’étranger, qui sollicite une extension « joueur compétition », devra obtenir, à la demande de la FFBB, une 
lettre de sortie émise par la Fédération auprès de laquelle la dernière licence a été délivrée. 
 
La procédure d’obtention d’une lettre de sortie étant désormais dématérialisée, les formalités 
suivantes doivent être strictement respectées : 

 
✓ Créer la demande en ligne sur le logiciel fédéral (FBI) depuis l’onglet « gestion des entrées/sorties » 

et remplir les champs obligatoires. 
 

✓ Renseigner les mentions relatives à l’agent ; 
 

✓ Joindre obligatoirement à la demande la copie du passeport ou de la carte d’identité (en cours de 
validité) du joueur ou de la joueuse ; 

 
✓ Procéder au paiement des frais administratifs en ligne sur la plateforme FIBA à l’aide du lien transmis 

par courrier électronique par le service qualification ; 
 

✓ Transmettre la preuve de paiement au service qualification.  

 
2. Mentions relatives aux agents sportifs 
 
Seuls les services d'agents licenciés FIBA doivent être utilisés dans le cadre de transferts 
internationaux. En ce sens, il incombe à chaque Fédération qui sollicite une lettre de sortie de fournir 
le nom et numéro de licence de l’agent FIBA représentant le joueur. 
 
Dans le cas contraire, et pour garantir que les joueurs soient représentés de manière appropriée et 
que l'activité des agents puisse être contrôlée, une amende administrative de CHF500 sera infligée à 
une Fédération sollicitant des lettres de sortie avec des informations inexactes concernant l'agent. 
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Le cas échéant, la FFBB refacturera aux clubs, pour paiement, l’amende administrative qui lui aura été 
imputée. Dans le cas d’un non-paiement par le club de cette pénalité, une procédure disciplinaire pour 
« non-respect de la réglementation FIBA » sera alors ouverte à l’encontre dudit club. 
 
3. Refus de délivrance d’une lettre de sortie 
 
Une lettre de sortie peut être refusée uniquement si :  
 

• Le joueur est sous contrat en cours de validité à la date de la demande ;  

• Le joueur est sous le coup d’une interdiction de transfert international ;  

• Le nouveau club du joueur est interdit de recrutement ;  

• La Fédération concernée est suspendue  

• Le joueur est ou était impliqué dans un transfert international ; 

• Les frais administratifs n’ont pas été payé 
 
En outre, la délivrance d’une lettre de sortie ne peut être retardée ou refusée en raison d’un litige 
financier existant entre un joueur et son club. 
 
Un club ayant été informé par la FFBB d’un refus de la délivrance de la lettre de sortie sollicitée, doit 
dans un délai de trois (3) jours suivant la date du refus se manifester auprès de la FFBB pour contester 
celui-ci. 
  
A défaut de réponse dans un délai de trois (3) jours, le refus sera automatiquement reconnu. 
 
 
2.4. Cas particuliers des joueurs mineurs 

 
Conformément à la règlementation de la FIBA, le transfert international n'est pas permis avant le 18e 
anniversaire d’un(e) joueur(se) sauf dérogation accordée par cette dernière.  
 
Pour l’obtention d’une extension « joueur compétition », tout joueur mineur précédemment licencié à l’étranger 
ou ayant évolué à l’étranger devra, en application des dispositions FIBA transmettre, par mail, à la Commission 
Fédérale Juridique – Section Qualification les éléments suivants : 
 

- Courrier du joueur (expliquant les raisons de sa venue en France) 

- Courrier des parents (expliquant les raisons du transfert) 

- Courrier du club d’accueil (indiquant qu’il accueille le joueur) 

- Autorisation parentale 

- Certificat de scolarité 

- Justificatif de logement (à défaut, une déclaration sur l’honneur de l’hébergeant ainsi que sa pièce 
d’identité). 

- Copie du passeport du joueur 

- Copie du passeport de ses parents 

- National Team Declaration (contacter le service qualification pour son obtention) 
 

24.1. Départ à l’étranger 
 

Afin de sécuriser, renforcer et contrôler le départ de joueurs mineurs à l’étranger, tout club français à 

l’obligation d’informer la FFBB du prochain transfert d’un de ses licenciés. 

Tout manquement pourra faire l’objet d’une procédure disciplinaire. 
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DAJI 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
Actualisation surclassement 
 
Rappel le surclassement est valable uniquement pour la saison en cours. 
Pour la pratique du 3x3, suppression de la catégorie U23 et Senior plus 
Actualisation des surclassements pour les Catégories d’âge U8 et U10 en compétition départementale. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10 et 13 décembre 2021 et Février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité 
Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 

 
Article 427 (Avril 2017 – Mars 2018 - Juin 2019) 
 
1. Le surclassement est la faculté donnée à un licencié déjà régulièrement qualifié dans sa catégorie de 
participer dans une catégorie d’âge supérieure. Le surclassement est valable uniquement pour la saison 
en cours. 
 
2. Le surclassement est délivré au vu d’un certificat médical d’aptitude délivré par un médecin. Selon la 
catégorie dans laquelle le licencié demande à jouer, le médecin compétent est un médecin de famille, un 
médecin agréé, le médecin régional ou le médecin fédéral (voir tableau ci-après) 
 
3. Pour les surclassements en catégorie supérieure de joueurs déjà régulièrement qualifiés dans leur catégorie 
d’âge, la date d’effet du surclassement est celle du dépôt du certificat médical, autorisant le surclassement au 
Comité Départemental. Est assimilée à la date de dépôt, la date d’envoi du certificat médical par lettre 
recommandée. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau des surclassements (Mars 2018-Juin 2019-Avril 2020-Décembre 2021- Fév.22)  
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 CATEGORIES D’AGES ET NIVEAU DE COMPETITION 

ANNEE D’AGE 
COMPETITION 

DEPARTEMENTALE 
COMPETITION 
REGIONALE  

COMPETITION 
NATIONALE 

U20 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U19 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U18 

 
Vers Senior : Médecin de 

Famille 
Vers U23 ou Senior 3x3 : 

Médecin de Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers U23 ou Senior 3x3 : 
Médecin de Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers U23 ou Senior 3x3 : 
Médecin de Famille 

U17 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin de 
famille 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

U16 Masculin 
Vers U20 : Médecin de 

famille 
Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille  

Vers Senior : Médecin 
fédéral  

     + avis DTN 

U16 Féminin 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
Régional 

U15 Masculin 

Vers U17 5x5: Médecin de 
famille 

Vers U17 5x5: Médecin 
agréé Vers U18 : Médecin 

fédéral + avis DTN Vers U18 3x3 : Médecin de 
famille 

Vers U18 3x3 : Médecin 
de famille 

U15 Féminin 

Vers U18 et U20 5x5 : 
Médecin de famille 

Vers U18 et U20 5x5: 
Médecin agréé 

Vers U18 et U20 :  
Médecin agréé 
Vers Senior :  

Médecin fédéral 
 + avis DTN 

Vers U18 3x3 : Médecin de 
Famille 

Vers U18 3x3 : Médecin 
de Famille 

U14 Masculin Vers U17 : Médecin agréé 
Vers U17 : Médecin 

agréé 

Vers U17 et U18 : 
Médecin fédéral + avis 

DTN 

U14 Féminin 
Vers U18 : Médecin de 

famille 
Vers U18 : Médecin 

agréé 
Vers U18 : Médecin 
fédéral + avis DTN 

U13 
Vers U15 : Médecin de 

famille 
Vers U15 : Médecin 

agréé 
Vers U15 : Médecin 
fédéral + avis DTN 

U12 
Vers U15 : Médecin de 

famille 
Vers U15 : Médecin 

agréé 
Impossible 

U11 
Vers U13 : Médecin de 

famille 
Vers U13 : Médecin 

agréé 
Impossible 

U10 
Impossible 

Vers U13 : Médecin de 
famille 

Impossible Impossible 

U9 
Vers U11 : Médecin de 

famille 
Impossible Impossible 

U8 
Impossible 

Vers U11 – Médecin de 
famille 

Impossible Impossible 
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ATTENTION 
 

Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 Elite et U18 Féminine sont sur 3 années. 
 

Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions seniors. 
 

La catégorie U23 (3x3) fait partie de la catégorie senior mais est réservée aux joueurs de moins de 23 ans. 
 

 
  

U7 
Vers U9 : Possible par 

médecin de famille  
Impossible Impossible 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
LIMITE DU NOMBRE DE PARTICIPATION AUX RENCONTRES SUR 3 JOURS DE SUITE 
 
Réécriture de l’article 429 des Règlements Généraux et intégration d’un tableau pour une meilleure lisibilité 
et application des dispositions. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

Article 429 – Nombre de participation aux rencontres autorisées (Octobre 2018 – Mai 2019 – 
Février 2022)  
 
Les Comités Départementaux et les Ligues Régionales ne peuvent apporter aucune modification à ces règles.  
 
Par principe, pour garantir la santé des sportifs, les joueurs sont autorisés à participer à un maximum de deux 
rencontres sur trois jours de suite (consécutifs). Ainsi, sont comptabilisés les rencontres pendant la période d’un 
week-end sportif ou en semaine. 
 
Il est toutefois à préciser : 
 

1. Pour la pratique exclusive du 5x5 
 
Un joueur des catégories de pratique U17 d’âge U16 et plus ne peut participer à plus de deux rencontres sur 
trois jours de suite (consécutifs).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours de suite 
(consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, et 
des phases finales des compétitions nationales).  
 
Par exception, un joueur de catégories d’âge U15 et moins pourra participer à deux rencontres sur trois 
jours de suite (consécutifs) dans les conditions suivantes : 
 

- S’il est de catégories d’âge U14 ou U15, uniquement pour les rencontres de la catégorie de 
championnat U15 ; 

Ou 

- S’il est de catégorie d’âge U15 et bénéficie du Suivi Médical Réglementaire des Pôles (après avis 
de la DTN et de la COMED), y compris dans une catégorie de championnat supérieure. 

 
 
Un joueur des catégories d’âge U15 ou U14 pourra participer à deux rencontres sur trois jours de suite 
(consécutifs) uniquement pour les rencontres de la catégorie de championnat U15.  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 pourra effectuer deux matches sur trois jours de suite (consécutifs), y 
compris dans une catégorie supérieure, sous réserve que le joueur bénéficie du Suivi Médical Réglementaire 
des Pôles (après avis de la DTN et de la COMED). 
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 Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours de suite 
(consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, 
et des phases finales des compétitions nationales). 
 
 
*Le nombre de participation n’est pas limité pour les tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, et 
pour les phases finales des compétitions nationales. 
 

2. Pour la pratique mixte 5x5 et 3x3  
 
Pour les sportifs souhaitant pratiquer le basket 3x3, par dérogation aux dispositions ci-dessus, il convient 
d’appliquer les principes suivants : 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U17 et plus pourront 
participer à : 
 

- 2 rencontres de 5x5 ; 

OU 

- 1 match de 5x5 + 1 « plateau – championnat 3x3 » ; 
OU 

- 2 « plateaux – championnat 3x3 ». 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U15 et moins pourront 
participer à :  
 

- 1 rencontre de 5x5 + un « plateau – championnat 3x3 ». 
 

3. Pour la pratique exclusive du 3x3 
Il n’y a pas de restriction pour la participation des joueurs aux tournois de 3x3. 

              Nombre de participation* 

 
Catégories d’âge 

Participation à 1 

rencontre sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 2 

rencontres sur 3 jours 

de suite (consécutifs) 

Participation à 3 

rencontres sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

U16 et plus Oui Oui Non 

U15 Oui 

Non sauf si:  

• Evolue en catégorie de 

championnat U15; 

OU 

• Bénéficie du Suivi 

Médical Réglementaire 

des Pôles (Après avis de 

la DTN et de la COMED), 

y compris dans une 

catégorie de 

championnat supérieure. 

Non 

U14 Oui 

Non sauf si: 

• Evolue en catégorie de 

championnat U15. 

Non 

U13 et moins Oui Non Non 
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
CHAMPIONNAT ESPOIRS 2E DIVISION PROFESSIONNELLE – EQUIPE 2 
 
Le Bureau et le Comité Directeur de la LNB ont acté, à la suite de la mise en place du championnat Espoirs 
de 2e division professionnelle que des joueurs sous contrat (professionnel / aspirant / stagiaire) ne puissent 
pas évoluer avec l’Equipe Senior 2 en championnat de France et Pré-nationale. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9-15 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

Article 434 - Equipes Senior 2 en championnat de France et Pré-nationale (Juillet 2017 - Mai 
2019 – Avril 2022) 
 
1. Une société sportive et son association support, ainsi qu’une union d’associations et ses associations 
membres, sont considérées comme une seule et même association sportive au sens du présent article. 
 
2. Une association sportive ne peut engager que deux équipes masculines et/ou deux équipes féminines en 
championnat de France Senior. 
 
3. Une association sportive ne peut avoir qu’une équipe au sein de la même division. L’équipe 2 ne peut 
accéder à la division dans laquelle évolue l’équipe 1.  
 
Dans tous les cas, la descente de l’équipe 1 dans la division où évolue l’équipe 2 entraîne automatiquement 
le déclassement de l’équipe 2 à la dernière place du classement et sa descente en division inférieure.  
 
La descente automatique en division inférieure de cette équipe 2 intervient au terme de la saison et non dès 
la phase de poule. 
 

DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
TRANSFERT DES REGLES BRULAGE DES RG VERS LES RSG 
 
Transfert des règles du brûlage des Règlements Généraux vers les Règlements Sportifs Généraux.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
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Dans l’éventualité où l’équipe 1 est repêchée dans sa division initiale, alors l’équipe 2 sera rétablie dans son 
classement. 
 
4. L’équipe 2 d’une association sportive est soumise aux règles de participation, et d’une manière générale au 
règlement sportif particulier, de la division dans laquelle elle évolue. 
 
5. L’équipe 2 évoluant en championnat de France ou en pré-nationale devra en outre respecter les dispositions 
suivantes : (Décembre 2018 – Mars 2019) 
 
a) Interdiction de faire participer, et d’inscrire sur la feuille de marque, un joueur étant lié avec l’association ou 

société sportive par un contrat de sportif professionnel, aspirant ou stagiaire. Cette restriction ne s’applique 
pas au joueur ayant :  

• Soit un contrat JIG avec l’association ou société sportive. 

• Soit un contrat enregistré (en NM1 ou LFB ou LF2) avec l’association ou société sportive. 
 
b) Interdiction de faire participer les joueurs brulés de l’équipe 1. 
 
c) La méconnaissance des dispositions visées aux a) b) du présent article entraînera la perte par pénalité de 
la rencontre ou des rencontres au cours desquelles l’infraction aura été commise. 
 
6. Equipe Senior 2 en championnat de France pour les associations ou sociétés sportives de LFB, et les 
associations ou sociétés sportives de LF2 ayant un centre d’entraînement labellisé (ou en cours de 
labellisation) 
 
6.1 LFB : Se référer aux dispositions des Règlements Sportifs Particuliers Espoirs LFB/LF2 
 
6.2 LF2 - Se référer aux dispositions des Règlements Sportifs Particuliers NF1, NF2 ou NF3. 
 
 
7. Brûlage  
 
a) Liste des joueurs « brûlés » 
Les associations sportives ayant leur équipe 1 et 2 en championnat de France devront obligatoirement faire 
parvenir à la Commission Fédérale 5x5 avant le début des championnats : 
 

- la liste des 5 meilleurs joueurs qui participeront régulièrement aux rencontres de l’équipe 1, et qui ne 
pourront, en aucun cas, jouer avec l’équipe 2 

- la liste des 5 meilleurs joueurs qui participeront régulièrement aux rencontres de l’équipe 2, et qui ne 
pourront, en aucun cas, jouer dans une division inférieure.  

- En cas de non transmission de la liste des brûlés avant le début des championnats, les associations 
sportives sont passibles d’une pénalité financière (voir chapitre « dispositions financières ») par 
rencontre disputée jusqu’à ce que la liste des joueurs brûlés soit déposée. 

 
b) Vérification des listes de « brûlés » 
 

- La Commission Fédérale 5x5 est chargée de vérifier la régularité et la sincérité des listes déposées 
par les associations sportives. Lorsqu’elle l’estime opportun elle modifie les listes déposées et en 
informe les associations sportives concernées par mail ou fax confirmé par courrier. 
La Ligue Régionale et/ou le Comité Départemental dont elles relèvent sont également informés. 
 

- Pour lui permettre de procéder à cette vérification, la Commission Fédérale 5x5 peut faire appel à des 
personnalités qualifiées pouvant émettre une opinion autorisée sur la valeur des joueurs. 
 

- Les joueurs non « brûlés » en équipe 1 peuvent participer seulement aux rencontres disputées par 
l’équipe immédiatement inférieure. 
 

- La Commission Fédérale 5x5 peut à tout moment modifier la liste déposée en fonction des 
participations effectives des joueurs, figurant sur la liste déposée en fonction des participations 
effectives des joueurs, figurant sur la liste, aux rencontres de l’équipe 1. 
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- L’association sportive peut demander la modification de la liste des brûlés jusqu’à la fin des rencontres 
aller pour les raisons suivantes :  
 

o raisons médicales impliquant un arrêt d’activité sportive supérieure à deux mois ; 
o mutation professionnelle ou changement de domicile rendant impossible la participation au 

championnat ; non-participation d’un joueur aux rencontres de l’équipe concernée, dûment 
constatée sur les feuilles de marque ; 

 
La Commission Fédérale 5x5 apprécie le bien-fondé de la demande et notifie sa décision conformément au 
Titre IX des présents Règlements Généraux. 
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DAJI/COMMISSION FEDERALE 5X5 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE IV  
 
REGLES DE PARTICIPATION - CHAMPIONNATS REGIONAUX U20, SENIOR PRE-
NATIONAUX  
 
Les licences AST CTC ont été ajoutées dans le tableau récapitulant le nombre maximum de licences 
autorisé sur la feuille de marque par type. Les Règlements Sportifs concernés sont NF1 / NF2 / NF3 / NM2 
/ NM3 / NFU18 Elite / NMU18 Elite / NMU15 Elite et NFU15 Elite.  
 
Afin d’uniformiser la rédaction, les règles de participation des championnats régionaux U20, senior pré-
nationaux ont été précisées.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 5 novembre 2021  
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 
 

Article 435 - Championnats régionaux U20 et Senior Pré-nationaux (Mai 2011 – Mars 2017 – 
Mars 2018 – Mai 2019 – Février 2020 – Décembre 2021) 
 

1. Championnat Pré-Nationale 
 

1.1 Règles de participation championnats Senior masculins pré-nationaux (PNM)  
 

Règles de participation Championnats seniors masculins Pré-Nationaux 

Nombre de joueurs autorisés 
Domicile 10 maximum 

Extérieur 10 maximum 

Types de licences autorisées (nb 
maximum) 

1C ou 0CT ou 
0CAST/1CAST (Hors 
CTC) ou 1CASTCTC 

3 

ASP 0 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

2C ou 2CAST (Hors 
CTC) ou 2CASTCTC 

0 

Couleurs de licence autorisées  
(nb maximum)  

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 
OU 

1 

Orange (ON)* 0 1 

*les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division  
 
Les joueurs évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis la Charte 
d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements Généraux de la FFBB et 
2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
 

Pour ceux ayant un centre de formation agréé :  
 

Règles de participation PNM pour les centres de formation agréés ** 

Nombre de 
joueurs autorisés 

Domicile 
8 minimum / 10 maximum dont : 
- 2 joueurs de plus de 23 ans maximum ; 
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Et  
- 2 joueurs de plus de 23 ans déjà licencié au club au 
cours des 3 dernières saisons consécutives 

Extérieur 

8 minimum / 10 maximum dont  
- 2 joueurs de plus de 23 ans maximum ; 
Et  
- 2 joueurs de plus de 23 ans déjà licencié au club au 
cours des 3 dernières saisons consécutives 

Types de licences 
autorisées  
(Nb maximum) 
 

1C ou 0CT 

2 
Tous les titulaires d’une licence de couleur Blanche ou 
Verte de type 1C ou 0CT, âgés de moins de 21 ans au 
1er janvier de la saison en cours, ne sont pas 
comptabilisés dans la limitation du nombre de licence 
C1 ou 0CT 

ASP  0 

0C Sans limite 

2C 0 

0CAST (Hors CTC) 0 

Couleurs de licence 
autorisées (Nb 
maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 

Orange (ON)*  0 

* les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division 
** ces règles sont également applicables : 

- Aux centres de formation ayant régulièrement déposés une demande d’agrément : 
- Aux centres de formation bénéficiant d’un agrément et dont l’équipe première évolue en NM1. 

 
Les joueurs évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis la Charte 
d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements Généraux de la FFBB et 
2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
 

1.2 Règles de participation championnats seniors féminins pré-nationaux (PNF)  
 

Règles de participation Championnats seniors féminins Pré-Nationaux 

Nombre de joueurs 
autorisés 

Domicile 10 maximums 

Extérieur 10 maximums 

Types de licences 
autorisées  
(nb maximum) 

1C ou 0CT ou 0CAST/1CAST (Hors 
CTC) ou 1CASTCTC 

3 

ASP 0 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

2C ou 2CAST (Hors CTC) ou 
2CASTCTC 

0 

Couleurs de licence 
autorisées  
(nb maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune (JN)* 2 
OU 

1 

Orange (ON)* 0 1 

*les licences JH et OH sont interdites au sein de cette division  
 
Les joueuses évoluant au sein de cette division doivent justifier du statut CF-PN et avoir transmis la Charte 
d’Engagements conformément aux dispositions des articles 432.3 des Règlements Généraux de la FFBB et 
2.3.1 des Règlements Sportifs Généraux. 
 

 

2. Championnats régionaux inférieurs à la Pré-Nationale (Mars 2018) 
 

2.1 Règles de participation autres championnats régionaux (Masculins et Féminins)  
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Règles de participation autres championnats seniors (inférieurs à la pré-nationale) 

Nombre de joueurs autorisés 
Domicile 10 maximum 

Extérieur 10 maximum 

Types de licences autorisées 
(nb maximum) 

 1C, 1CASTCTC, 2C, 
2CASTCT, 0CT ou 0CAST, 
1CAST, 2CAST (Hors CTC) 

3 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

ASP 0 

Couleurs de licence autorisées  
(nb maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune Décision de l’organisateur 

Orange Décision de l’organisateur 

 
Les sportifs sous convention de formation passée avec un centre de formation peuvent évoluer à ce niveau 
de compétition sans restriction de la part des Ligues Régionales, dès lors qu’ils ne font pas partie de joueurs 
brûlés au sein d’une équipe de niveau supérieur. 
 

 
2.2 Règles de participation Championnats Régionaux U20  

 

Règles de participation championnats Régionaux U20 

Nombre de joueurs autorisés 
Domicile 10 maximum 

Extérieur 10 maximum 

Types de licences autorisées 
(nb maximum) 

1C, 1CASTCTC, 2C ou 0CT 5 

0CAST (Hors CTC) 4 

ASP 0 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

Couleurs de licence autorisées 
(nb maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune Sans limite 

Orange Sans limite 

 

 
Article 436 - Règles de participation création de la première équipe senior féminine ou 
masculine de l’association sportive (Mars 2018) 
 
Ces règles ne s’appliquent pas aux championnats départementaux de 3x3. 
 

Règles de participation création de la première équipe senior féminine ou masculine de l’association 
sportive 

Nombre de joueurs 
autorisés 

Domicile 10 maximum 

Extérieur 10 maximum 

Types de licences 
autorisées 
(nb maximum) 

1C, 1CASTCTC, 2C, 2CASTCTC ou 0CT ou 0CAST, 
1CAST, 2CAST 
(Hors CTC) 

4 

0C ou 0CASTCTC Sans limite 

ASP 0 

Couleurs de licence 
autorisées  
(nb maximum) 

Blanc Sans limite 

Vert Sans limite 

Jaune 
Décision de 

l’organisateur 

Orange 
Décision de 

l’organisateur 
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REGLEMENTS GENERAUX 
 

RG - TITRE V – LES EPREUVES 
SPORTIVES 
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COMMISSION HAUT NIVEAU DES CLUBS 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE V  
 
COMPETENCE A L’OCCASION D’UNE RENCONTRE AMICALE D’UN NIVEAU REGIONAL 
OU DEPARTEMENTAL 
 
Actualisation de l’article 504.4 RG sur la compétence des instances disciplinaires en cas d’incident lors d’un 
match amical.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

Article 504 (Juillet 2017 – Juin 2018 - Janvier 2020 – Février 2022) 
 

1. Les rencontres amicales auxquelles participent une ou plusieurs associations ou sociétés sportives, 
appartenant à une Fédération étrangère, doivent préalablement obtenir l’autorisation de la FFBB. 
L’autorisation est subordonnée à l’accord de la Commission Fédérale 5x5 et de la Commission 
compétente quant à la désignation des officiels. 

 

2. Toutefois, les Ligues Régionales peuvent autoriser des associations ou sociétés sportives 
appartenant à un Comité frontalier à se déplacer à l’étranger ou à recevoir des équipes étrangères, sans 
en demander l’autorisation à la Fédération, à la condition que le siège de l’association ou société sportive 
étranger ne se trouve pas à plus de 100 kilomètres de la frontière limitrophe dudit Comité. 

 

3. Toute rencontre amicale entre associations ou sociétés sportives ne pourra être organisée sans 
l’autorisation de la ou des Ligues concernées. 

 

4. Lorsque des incidents surviennent, à l’occasion d’une rencontre amicale d’un niveau fédéral, l’organisme 
compétent pour en connaître sera la Commission Fédérale de Discipline.  

 
5. Lorsque des incidents surviennent, à l’occasion d’une rencontre amicale d’un niveau régional 
ou départemental, l’organisme compétent sera la Commission Régionale de Discipline.  
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Article 507 (Juillet 2017 – Avril 2022) 
 

1. Le joueur, et son association ou société sportive, seront informées de la sélection. 
 

2. Le joueur désigné pour participer à une sélection (stage, tournoi ou rencontre de quelque nature que ce 
soit) doit impérativement répondre à cette convocation. 

 

3. Tout joueur français ou étranger retenu pour un stage ou une sélection ne peut refuser sa 
participation ou sa sélection que pour un motif reconnu sérieux et légitime par le Bureau de l’organisme 
concerné et ce, suivant le cas, après avis du Directeur Technique National ou du C.T.S., du président 
de la Commission Médicale, du Médecin régional ou départemental concerné. 

 

4. Dans l’hypothèse où un joueur de NM1 ou une joueuse de LFB ou de LF2, titulaire d’un contrat de travail 
enregistré par la Commission de Contrôle de Gestion, ou qui évoluait la saison précédente au CFBB, 
se blesse (blessure initiale) lors de sa participation en sélection nationale française 5X5 ou 3X3 (stage 
ou compétition), il pourra être remplacé dans les conditions suivantes : 

 

- Association ou société sportive pouvant le remplacer : 
 

Celle avec qui le joueur a signé un contrat de travail enregistré par la CCG (à la date de la blessure) 
pour la saison en cours (toute association ou société sportive n’ayant pas transmis préalablement 
à la blessure, de contrat de travail pour enregistrement auprès de la CCG ne pourra bénéficier 
des dispositions du présent article). 

 

- Cas particulier d’une blessure postérieure à la date limite de qualification : 
 

Une association ou société sportive dont le joueur se blesse postérieurement à la date limite de 
qualification telle que prévue dans les règlements sportifs particuliers de sa division ne pourra 
bénéficier du présent article. Dans ce cas, seule l’association ou société sportive avec qui le 
joueur a signé un contrat de travail enregistré par la CCG (à la date de la blessure) pour la saison 

COMMISSION HAUT NIVEAU DES CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE V  

REMPLACEMENT D’UN JOUEUR/D’UNE JOUEUSE EN EQUIPE DE FRANCE 
 

Dans le cadre du code du sport (article L. 222-2-4) qui donne la possibilité de prévoir le remplacement d’un 
sportif en cas d’absence de ce dernier, les règles du Joker médical LFB ont été modifiées. A compter de la 
saison sportive 2022-2023, un Joker médical a été instauré en NM1. 
 
Dans un objectif d’uniformisation des règles, la rédaction de l’article 507.4 des Règlements Généraux a été 
revue à partir des principes actés suivants : 

− Uniformatisation des règles de remplacement des joueuses inaptes (quels que soient les motifs de 
l’inaptitude : grossesse, blessure en club ou blessure en Equipe de France) ; 

− En LFB, une seule dérogation permettant de recruter une joueuse jaune ou orange supplémentaire, 
y compris en cas de blessure en Equipe de France ; 

− L’indisponibilité du joueur/ de la joueuse doit être d’au minimum 30 jours. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars et du Bureau Fédéral des 9-13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
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suivante pourra bénéficier du remplacement. 
 

- Durée du remplacement : 
 

La durée du remplacement est limitée à la période d’indisponibilité consécutive à la blessure 
contractée lors de la participation en sélection nationale du joueur blessé. Pour un/une joueur(se) 
engagé(e) avec une association ou société sportive de LFB ou NM1, la durée de l’inaptitude 
est d’au minimum trente (30) jours, justifiée par un arrêt de travail et le cas échéant 
complété par un certificat médical attestant de la durée prévisible de l’arrêt de travail 
permettant d’apprécier cette durée. Le remplacement n’est possible qu’au cours d’une seule 
saison sportive.  

 

- Couleur et type de licence du remplaçant : 
 

Par dérogation aux règlements sportifs particuliers de NM1, LFB et LF2, la couleur et le type de 
licence du remplaçant ne seront pas pris en compte dans la limitation imposée par ces mêmes 
règlements.  

Les dispositions concernant les joueuses LFB sont prévues par le règlement sportif 
particulier LFB. 

 

- Commission compétente : 
 

La Commission Haut Niveau des Clubs est seule compétente pour autoriser le remplacement. 
 

- Procédure : 
 

Pour pouvoir bénéficier du remplacement du joueur blessé, l’association ou société sportive devra 
communiquer à la Commission Haut Niveau des Clubs, dans les 15 jours suivant la constatation 
de la blessure, les documents suivants : 

 

o Constat de blessure initiale signé par le médecin de l’équipe de France 
o Arrêt de travail du joueur le cas échéant 
o Imprimé spécifique signé par le Président de l’association ou société sportive sollicitant 

le remplacement 
 

La Commission Haut Niveau des Clubs notifiera sa décision à l’association ou société sportive par 
courrier avec A/R ou tout autre moyen pouvant établir la preuve de cet envoi. 
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COMMISSION HAUT NIVEAU DES CLUBS 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VI  
 
PROCEDURE ANTIDOPAGE 
 
A la suite à la transposition dans le Code du Sport des nouvelles règles du Code Mondial Antidopage et en 
lien avec le contrat de délégation avec l’Etat, la Fédération doit prévoir la rédaction d'un règlement 
disciplinaire adapté reprenant a minima les points suivants : 

− Transposer la sanction prononcée par l’AFLD dans le champ fédéral ; 

− Prendre les mesures nécessaires pour empêcher la participation aux compétitions d’une personne 
dont la licence a été retirée ; 

− Informer l'AFLD de la participation d'un sportif sanctionné à un entrainement ou une compétition. 
 
Ces dispositions sont désormais prévues au nouveau Titre VI « INTEGRITE DES COMPETITIONS 
SPORTIVES ». 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

TITRE VI - 

INTEGRITE DES COMPETITIONS SPORTIVES 
 

 

RESER
VE 

 
 

 
 

Chapitre I : Dispositions en matière de lutte contre le dopage 
 
Article 601 
 
Les clubs affiliés et les licenciés doivent respecter le Code Mondial Antidopage transposé dans le 
code du sport, étant précisé que sa mise en application en France, et les éventuelles sanctions 
pouvant être prononcées en cas d’infraction, relèvent de la seule compétence de l’Agence Française 
de Lutte contre le Dopage (AFLD). 
 
La FFBB, en tant que fédération sportive délégataire chargée d’une mission de service public :  
 

- veille à la santé de ses licenciés et prend à cet effet les dispositions nécessaires, notamment 
en ce qui concerne les programmes d’entraînement et le calendrier des compétitions et 
manifestations sportives qu’elle organise ou qu’elle autorise ; 

- développe auprès des licenciés et de leur encadrement une information de prévention contre 
l’utilisation des substances et procédés dopants, avec l’appui des antennes médicales de 
prévention du dopage ; 

- assure l’organisation de la surveillance médicale à laquelle sont soumis ses licenciés inscrits 
sur la liste des sportifs de haut niveau ; 

- coopère en matière de lutte contre le dopage avec les fédérations internationales et les 
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organisations nationales antidopage ; 

- apporte son concours aux actions de prévention, de surveillance médicale, de recherche et 
d’éducation définies par le ministère chargé des Sports en collaboration avec les autres 
ministères et organismes intéressés ; 

- veille à l’application des sanctions prononcées par l’Agence Française de Lutte contre le 
Dopage dans le champ fédéral ; 

- veille à assurer l’effectivité des décisions disciplinaires prononcées par l’Agence Française 
de Lutte contre le Dopage ou par toute organisation antidopage (organisation nationale 
antidopage et/ou fédération internationale) dans le champ fédéral ; 

- prend les mesures nécessaires pour empêcher la participation aux compétitions d’une 
personne dont la licence a été retirée ; 

- veille à informer l’Agence Française de Lutte contre le Dopage de la participation d’un sportif 
sanctionné à un entrainement ou une compétition. 

 
Article 602 : 
 
Détail de la procédure disciplinaire dopage devant la FFBB  
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
MOYENS D’ACTION DE LA COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 
 
Ajout de la possibilité pour la Commission de Contrôle de Gestion de saisir la COMED pour les questions 
d’inaptitude des salariés. Compétence de la COMED pour confirmer une inaptitude supérieure à celle 
prévue par l’arrêt de travail.  Cette procédure permet de sécuriser les données prises en compte par la 
Commission de Contrôle de Gestion. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

Article 703 – Moyens d’action de la Commission de Contrôle de Gestion (Mai 2019 – Avril 
2022) 
 
Afin d’exercer ses compétences, la Commission de Contrôle de Gestion peut : 
 

• Demander aux clubs fédéraux la production de documents administratifs, juridiques, comptables et 
financiers à des dates prévues par le présent règlement ou fixées par ses soins ; 

• Demander des compléments d’informations aux clubs fédéraux et/ou rechercher tous les témoignages 
et toutes les informations auprès de tiers qu’elle estimerait nécessaire ; 

• Formuler des recommandations aux clubs fédéraux ; 

• Imposer des règles particulières de gestion et de production documentaire aux clubs fédéraux. Elle 
peut notamment décider de : 
 

o Encadrer les charges de personnel des clubs fédéraux 
o Valider le budget prévisionnel des clubs fédéraux 
o Imposer la constitution d’un fonds de réserve aux clubs fédéraux 
o Formuler un avis conforme sur la participation des joueurs et entraîneurs des clubs fédéraux 

 

• Convoquer les représentants des clubs fédéraux ; 

• Effectuer un contrôle sur place de la comptabilité et de l’administration des clubs fédéraux ; 

• Saisir les organes disciplinaires compétents lorsqu’elle a au cours de ses travaux connaissance de 
faits disciplinairement sanctionnables ; 

• Saisir la Commission des Agents Sportifs ; 

• Saisir la Commission Médicale Fédérale pour toute question relative à la durée d’inaptitude 
d’un salarié d’un club ; 

• Appliquer les pénalités prévues au présent règlement.  
 
Les clubs fédéraux ont l’obligation de communiquer à la Commission de Contrôle de Gestion tous les éléments 
demandés dans les délais fixés par ladite Commission.  
 
Toutes les demandes écrites auprès des clubs fédéraux sont effectuées soit par le Président de la CCG, soit 
par les salariés administratifs de la FFBB en charge de ces dossiers. 
 
Pour l’ensemble des communications envers la CCG, les clu »bs devront utiliser les moyens fixés par la 
Commission, et le cas échéant, la plateforme informatique dédiée, garantissant la fiabilité de l’identification 
des parties, l’intégrité des documents adressés, ainsi que la sécurité et la confidentialité des échanges.  
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
PROVISION POUR LITIGE / DEPRECIATION DE CREANCES 
 
Ajout de l’obligation de déprécier 75% d’une créance de mécénat dès lors que le club ne transmet pas la 
convention prévoyant un échéancier se terminant au plus tard 2 mois après la date de clôture des comptes.  
 
L’objectif est de maîtriser le mécénat « providentiel » de fin de saison non versé. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
704.7 – Provision pour litige / Dépréciation de créances* (Avril 2022) 
 

Dans les cas spécifiques ci-après, les clubs devront comptabiliser : 
 

• Montant minimum de la provision pour litige :  

o Avant jugement de 1ère instance : A l’appréciation du club, sous réserve de l’accord 

de la Commission de Contrôle de Gestion 

o Après un jugement défavorable : 75% du montant de la condamnation 

 

• Montant minimum de la dépréciation de créances* (Sauf si échéancier de paiement 

raisonnable signé des 2 parties et strictement respecté) : 

Partenariat privé : 

o Facturation > 6 mois ou procédure de redressement judiciaire ouverte à l’encontre 

du créancier : 50% de la créance 

o Facturation > 9 mois : 90% de la créance 

o Procédure de liquidation judiciaire ouverte à l’encontre du créancier : 100% de la 

créance 

Mécénat : 

o Absence de convention de mécénat signée prévoyant un échéancier se 

terminant au plus tard 2 mois après la date de clôture des comptes : 75% de 

la créance 

 

* Les créances concernent les postes du bilan suivants : Créances rattachées à des participations, créances clients (ou usagers) 
et comptes rattachés, et autres créances. 
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LE CONTRAT DE TRAVAIL  
 
Les dispositions concernant la forme et le contenu du contrat de travail sont actuellement prévues 
règlementairement uniquement pour les divisions HNC. Or, il s’agit de règles qui s’appliquent à l’ensemble 
des divisions. Par conséquent, intégration des dispositions visées aux articles 706.3 et 706.4 des 
Règlements Généraux. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

706.3 - Forme du contrat de travail (Avril 2022) 
 

Conformément à l’article 706 du présent règlement, le CDD applicable au sportif ou à 
l’entraîneur salarié doit impérativement être écrit, justifié et motivé. Ledit contrat est 
établi en au moins trois exemplaires et comporte a minima la mention des articles L. 222-
2 à L. 222-2-8 du Code du sport. Il devra être remis au salarié dans les deux jours 
ouvrables suivant l’embauche.  

 
Chaque club employeur doit se conformer à la réglementation légale et conventionnelle 
aussi bien quant à la rédaction de l’acte (contrat, convention, protocole, etc.) que quant 
à l’exécution de la relation contractuelle, notamment en matière de durée de travail, de 
cumul d’emploi et de rémunération légale minimum. Le club est responsable de la 
réalisation et du respect de ces conditions légales, règlementaires et conventionnelles. 

 
706.4 - Contenu du contrat de travail (Avril 2022)  
 

Le CDD spécifique du sportif ou de l’entraîneur salarié comporte a minima les 
dispositions suivantes : 

 
- l’identité et l’adresse des parties ; 
- la date d’embauche et la durée pour laquelle il est conclu ; 
- la désignation de l’emploi occupé et les activités auxquelles participe le salarié ; 
- le montant de la rémunération et de ses différentes composantes, y compris les 

primes et accessoires de salaire s’il en existe ; 
- les noms et adressesnt des caisses de retraite complémentaire et de prévoyance et 

de l’organisme assurant la couverture maladie complémentaire ; 
- le nom et numéro de licence d’agent FFBB en cas d’intervention d’un mandataire ; 
- l’intitulé des conventions ou accord collectifs applicables. 

 
Dès lors que le licencié ou le club possède un mandataire (un agent), le contrat doit 
mentionner les nom et prénom de celui-ci, l’identification de la partie qui l’a mandaté, 
ainsi que son adresse professionnelle et son numéro de licence. Si les parties n’ont 
aucun mandataire (agent) cela doit impérativement figurer au contrat. 

 
 
 
720.1 Forme du contrat de travail  
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Conformément à l’article 706 du présent règlement, le CDD applicable au sportif ou à l’entraîneur salarié doit 
impérativement être écrit, justifié et motivé. Ledit contrat est établi en au moins trois exemplaires et comporte 
a minima la mention des articles L. 222-2 à L. 222-2-8 du Code du sport. Il devra être remis au salarié dans 
les deux jours ouvrables suivant l’embauche.  
 
Chaque club employeur doit se conformer à la réglementation légale et conventionnelle aussi bien quant à la 
rédaction de l’acte (contrat, convention, protocole, etc.) que quant à l’exécution de la relation contractuelle, 
notamment en matière de durée de travail, de cumul d’emploi et de rémunération légale minimum. Le club est 
responsable de la réalisation et du respect de ces conditions légales, règlementaires et conventionnelles. 
 
720.2 Contenu du contrat de travail  

 
Le CDD spécifique du sportif ou de l’entraîneur salarié comporte a minima les dispositions suivantes : 
 

- l’identité et l’adresse des parties ; 
- la date d’embauche et la durée pour laquelle il est conclu ; 
- la désignation de l’emploi occupé et les activités auxquelles participe le salarié ; 
- le montant de la rémunération et de ses différentes composantes, y compris les primes et 

accessoires de salaire s’il en existe ; 
- les noms et adressent des caisses de retraite complémentaire et de prévoyance et de l’organisme 

assurant la couverture maladie complémentaire ; 
- le nom et numéro de licence d’agent FFBB en cas d’intervention d’un mandataire ; 
- l’intitulé des conventions ou accord collectifs applicables. 

 
Dès lors que le licencié ou le club possède un mandataire (un agent), le contrat doit mentionner les nom et 
prénom de celui-ci, l’identification de la partie qui l’a mandaté, ainsi que son adresse professionnelle et son 
numéro de licence. Si les parties n’ont aucun mandataire (agent) cela doit impérativement figurer au contrat. 
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
ACCESSION EN DIVISION SUPERIEURE  
 
L’objectif est de centraliser dans le Titre VII toutes les dispositions qui sont de la compétence de la 
Commission de Contrôle de Gestion. 
 
En l’occurrence, les Règlements Sportifs Particuliers NM1, NM2, NM3, LF2, NF1 et NF2 prévoient que pour 
accéder en division supérieure, il est nécessaire que les clubs obtiennent un avis favorable de la 
Commission de Contrôle de Gestion. 
 
Rédaction d’un nouvel article au Titre VII afin de centraliser règlementairement ces dispositions. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 
Article 707 – Accession en division supérieure (Avril 2022) 
 
Pour les divisions LF2, NF1, NF2, NM1, NM2 et NM3, les équipes, sous réserve qu’elles satisfassent 
aux conditions des Règlements Sportifs Particuliers, doivent obtenir au regard de leur situation 
financière un avis favorable de la Commission de Contrôle de Gestion pour accéder en division 
supérieure. 
 
Articles 7087 à 709 – Réservés 
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
REVISION DU BUDGET ET/OU DE L’ENCADREMENT DES CHARGES DE PERSONNEL 
 
Précision concernant les documents à produire lors des demandes de révisions budgétaires : 

− Ajout de la balance comptable. 
 
Précision concernant la date limite des demandes de révisions budgétaires : 

− Limiter les demandes jusqu’à 7 jours ouvrés avant la date limite de délivrance des autorisations à 
participer. L’objectif est d’aligner le calendrier de la Commission de Contrôle de Gestion sur celui 
des dates limites d’autorisation à participer. 

 
Modification des règles concernant le délai pour statuer sur les demandes de révisions budgétaires : 

− Remplacement des 7 jours calendaires par 7 jours ouvrés. Cette modification est liée aux difficultés 
matérielles pour analyser le dossier, formuler d’éventuelles demandes complémentaires 
(auxquelles le club doit répondre) et faire statuer la commission en seulement 5 jours ouvrés. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

712.3 – Révision du budget et/ou de l’encadrement des charges de personnel (Avril 2022) 
 
Les clubs de NM1, LFB et LF2 ont la possibilité de demander la révision du budget et/ou de l’encadrement 
des charges de personnel une seule fois par saison sportive. 
 
En cas de demande de révision du budget et/ou de l’encadrement des charges de personnel, les 
documents suivants devront être communiqués 7 jours (168 heures) ouvrés (dossier complet) avant la 
rencontre à laquelle participera le joueur ou la joueuse dont le contrat sera soumis à enregistrement : 

 
– la fiche d’information Révision Encadrement Charges de Personnel, 
– un budget prévisionnel pour la saison N selon le cadre de gestion FFBB (comparé au réel N-1 et au 

dernier budget N validé par la Commission), 
– un plan de trésorerie mensuel de la saison N selon le cadre de gestion FFBB, 
– une synthèse expliquant les évolutions budgétaires 
– les comptes annuels de la saison N-1 certifiés par le commissaire aux comptes, 
– balance comptable arrêtée à la date de la demande, 
– tout autre document nécessaire à la bonne compréhension de la situation financière du club par la 

Commission de Contrôle de Gestion. 
 

Les demandes pourront être adressées jusqu’à 7 jours ouvrés (dossier complet) avant la date 
limite de délivrance des autorisations à participer.  
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COMMISSION DE CONTROLE DE GESTION 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VII  
 
DEFINITION DU FONDS DE RESERVE 
 
La modification prévoit l’exclusion des subventions d’investissement. L’objectif poursuivi est l’uniformisation 
du traitement entre l’association et la société. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 
714.1 Définition du fonds de réserve (Février 2020 – Avril 2022) 

 
Le fonds de réserve est composé des comptes constitutifs des « Fonds associatifs et réserves » (compte 102 
à 1068) et des « Eléments en instance d’affectation » (comptes 110 et 115) tels que définis par le Règlement 
N°99.01 du 16 février 1999 relatifs aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et 
des fondations. 
 
Les produits considérés dans le calcul du fonds de réserve sont constitués par l’ensemble des comptes de la 
classe 7 du Plan Comptable Général 
 
Dans les cas spécifiques ci-après, seront prises en comptes les règles suivantes : 
 

• Apports en fonds associatifs avec droit de reprise : Ces apports seront comptabilisés au titre du 

fonds de réserve aux conditions cumulatives suivantes : 

o Le droit de reprise devra être conditionné au maintien d’un fonds de réserve supérieur à 10% 

des produits 

o Le droit de reprise ne pourra intervenir qu’après l’assemblée générale d’approbation des 

comptes 

 

• Capital des sociétés sportives : Ne seront comptabilisés au titre du fonds de réserve que les apports 

en capital : 

o En numéraire dès lors qu’ils sont libérés 

o D’éléments corporels 

 

• Subventions d’investissement : Non prise en compte dans la définition du fonds de réserve 
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GENERAL 
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JOUEUR D’INTERET GENERAL  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE VIII  
 
EVOLUTION DE LA FORMATION DU JOUEUR D’INTERET GENERAL 
 
Travail collaboratif FFBB / IRFBB et personnalisation de la formation du JIG.  
Nouvelle disposition permettant au Bureau d’envisager le reversement de sommes aux clubs employant 
des JIG.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 11 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
804.3 Obligation de formation continue (Mai 2019 – Juillet 2021) 

Les JIG 2e année et années suivantes (soit les Joueurs ayant obtenu la validation de leur formation préalable 
JIG, transmis leur contrat JIG et déclaré leurs heures de MIG lors d’une ou plusieurs saisons précédentes) 
doivent participer à une formation continue définie par la FFBB.   

Le coût de la formation est défini par la FFBB. 
 
Les modalités d’inscription sont communes à celles applicables à la formation préalable.  

 
  804.4 Suivi de la formation (Mai 2019 – Juillet 2021) 
 
Les instituts de formation transmettront à la FFBB :  

 
- Les informations relatives aux joueurs ou joueuses ayant participé à la formation ; 
- La liste des absents à la formation ou n’ayant pas suivi intégralement à la formation préalable et 

continue 
La FFBB assurera le suivi de la formation, en lien et en collaboration avec les IRFBB.  

 
804.5 Validation de la formation 

 
Les critères d’évaluation et de validation de la formation JIG, préalable et continue, définis par l’INFBB et/ou 
les IRFBB la FFBB sont les suivants : 
 

- Présence sur TOUTE la durée de la formation Renseignement du Carnet de bord, guide de l’entretien ;  
- Participation à l’entretien mené par l’IRFBB ; 
- Participation active à la formation Inscription dans une formation déjà dispensée par les instances 

fédérales ou ses organes déconcentrés, et/ou présence au stage organisé par l’IRFBB, et/ou suivi 
intégral des leçons d’e-learning ; 

- La mise en situation ne place personne en insécurité. 
 
Ces critères sont cumulatifs. 
 
(…)  
 
 

Article 810 – « Caisse fédérale de financement » 
 
Chaque année, le Bureau Fédéral pourra fixer les critères d’attribution et les montants des sommes pouvant 

être versés aux clubs employant des JIG.  
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DAJI 

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS GENERAUX TITRE X  
 
ACTUALISATION DES RECOMPENSES FEDERALES 
 
Actualisation des récompenses fédérales concernant le Coq d’Or, le Coq d’argent, le Trophée Robert 
Busnel – Yvan Mainini et le Ballon de Cristal. 
 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
(Décembre 2018 - Mai 2019 – Avril 2022) 

 
1. Le Président de la Fédération peut décerner, chaque année, des récompenses honorifiques à tous les 
licenciés ou à des personnalités qui auront rendu à la Fédération des services éminents. 
 
2. Les récompenses honorifiques de la Fédération comprennent : 
 

• Lettre de Félicitations ; 

• Médaille de Bronze ; 

• Médaille d’Argent ; 

• Médaille d’Or ; 

• Coq de Bronze ; 

• Coq d’Argent ; 

• Coq d’Or ; 

• Trophée Robert Busnel – Yvan Mainini ; 

• Ballon de Cristal. 
 
3. Les récompenses sont décernées dans le cadre : 
 

• des promotions normales annuelles, généralement en fin de saison, 

• des promotions exceptionnelles. 
 
4. Dans le cadre de la promotion normale annuelle, nul ne peut postuler pour l’obtention de ces récompenses 
s’il ne satisfait pas en principe aux conditions citées, ci-après. 
 
5. Les récompenses honorifiques sont attribuées dans les conditions suivantes : 
 

• Lettre de Félicitations : 
o pour au moins trois années au service du Basket-ball. 

• Médaille de Bronze : 
o pour au moins cinq années au service du Basket-ball. 

• Médaille d’Argent : 
o pour le titulaire de la Médaille de Bronze depuis au moins cinq années qui a continué son 

activité au service du Basket-ball. 

• Médaille d’Or : 
o distinction exceptionnelle attribuée à des titulaires de la Médaille d’Argent depuis au moins 

cinq années et justifiant d’une activité particulièrement méritante en faveur du Basket-ball. 
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• Coq de Bronze : 
o distinction exceptionnelle attribuée à des titulaires de la Médaille d’Or depuis au moins cinq 

années et justifiant d’une activité particulièrement méritante en faveur du Basket-ball. 

• Coq d’Argent et d’Or : 
o distinction exceptionnelle attribuée, sur décision du Président de la Fédération, visant 

à mettre à l’honneur des personnalités ayant particulièrement œuvré pour le Basket-
ball  

 

• Trophée Robert Busnel – Yvan Mainini 
o distinction exceptionnelle : plus haute distinction de la FFBB, ce Trophée est attribué, 

sur décision du Président de la Fédération, à une personnalité qui a particulièrement 
marqué le Basket-ball et qui a contribué à son développement et/ou sa promotion. 
 

• Ballon de cristal 
o Trophée fédéral remis aux acteurs majeurs du basket français appartenant aux quatre 

grandes familles : Joueurs, Dirigeants, Officiels et Techniciens, pour l’engagement 
dont ils ont fait preuve tout au long de leur carrière.  
 

6. Le Président de la Fédération peut déléguer ses pouvoirs pour les promotions normales annuelles : 
 

- aux présidents des Comités Départementaux/Territoriaux pour l’attribution de la Lettre de 
Félicitations et de la Médaille de Bronze, 

- aux présidents des Ligues Régionales pour l’attribution de la Lettre de Félicitations, de la Médaille de 
Bronze et de la Médaille d’Argent dans le cadre de leur circonscription. 

 
7. Les promotions exceptionnelles, la Médaille d’Or, le Coq de Bronze, Coq d’Argent, Coq d’Or et Trophée 
Robert Busnel – Yvan Mainini sont décernés par le Président de la Fédération. 
 
La Médaille d’Or, le Coq de Bronze, le Coq d’Argent, le Coq d’Or et le Trophée Robert Busnel – Yvan 
Mainini sont remis lors l’Assemblée Générale de la Fédération. 
 
Le Ballon de Cristal est une récompense remise à l’occasion de différents évènements de la 
Fédération. 
 
[…] 
 
14. Le nombre et les récipiendaires de la Médaille d’Or, du Coq d’Or, du Coq d’Argent et du Coq de 
Bronze sont à la discrétion du Président de la Fédération. 
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DAJI  

MODIFICATIONS ANNEXES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 1  
 
Mise à jour des catégories et championnats masculins et féminins pour la saison 2022-2023. 

 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
 

ANNEXE 1 
 
1.1 CATÉGORIES ET CHAMPIONNATS MASCULINS ET FEMININS POUR 

LA SAISON 2022-2023 
 
 
 

 
 2021-2022 

 

 

 

2022-2023 

AGES 
APPELLATIONS DES 

CHAMPIONNATS 
CATEGORIES 

ANNEE DE 
NAISSANCE 

CATEGORIES ANNEE DE 
NAISSANCE 

20 ans et 
plus 

SENIORS SENIORS 2001 et avant SENIORS 2002 et avant 

19 ans 
U20 

U20 2002 U20 

Y1U19 

2003 

18 ans U19 2003 U19 2004 

17 ans U20 U18* U18 2004 U18 2005 

16 ans 
U17 

U18* U17 2005 U17 2006 

15 ans U18* U16 2006 U16 2007 

14 ans 
U15 

U15 2007 U15 2008 

13 ans U14 2008 U14 2009 

12 ans 
U13 

U13 2009 U13 2010 

11 ans U12 2010 U12 2011 

10 ans 
U11 

U11 2011 U11 2012 

9 ans U10 2012 U10 2013 

8 ans 
U9 

U9 2013 U9 2014 

7 ans U8 2014 U8 2015 

6 ans U7 U7 2015 U7 2016 

 

 

ATTENTION 

 
* Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 

Elite et U18 Féminine sont sur 3 années. 
 

Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions séniors. 
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REGLEMENTS GENERAUX 
 

RG - ANNEXE 2 – CATEGORIES D’AGE 
COMMUNES AUX LICENCIES MASCULINS 

ET FEMININS 
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DAJI  

MODIFICATIONS ANNEXES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 2  
 
Mise à jour des catégories d’âge communes aux licenciés masculins et féminins. 

 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

ANNEXE 2 

 
CATÉGORIES D’AGE COMMUNES AUX LICENCIÉS MASCULINS ET 

FEMININS 
 

 
Les âges s’apprécient au 1er janvier de la saison en cours C’est-à-dire au 1er janvier 2023 

 

 

 
  

CATÉGORIE AGE ANNÉE DE NAISSANCE 

 
 

SENIOR 21 ans 2001 et avant 

U21 20 ans  2002 

U20 19 ans  2003 

U19 18 ans  2004 

U18 17 ans  2005 

U17 16 ans  2006 

U16 15 ans 2007 

U15 14 ans  2008 

U14 13 ans  2009 

U13 12 ans  2010  

U12 11 ans  2011 

U11 10 ans  2012 

U10 9 ans  2013 

U9 8 ans  2014 

U8 7 ans  2015 

U7 6 ans  2016 

U6 5 ans  2017  

U5 4 ans 2018 

U4 3 ans 2019  

U3 2 ans  2020 

U2 1 an  2021 

U1 -1 an  2022 
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CF JEUNESSE 

MODIFICATIONS ANNEXES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 3 
 
Actualisation de la taille des ballons, hauteurs des paniers, de la durée conseillée des rencontres. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 05 novembre 2021 
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
ANNEXE 3  

(Décembre 2021) 

 
TAILLE DES BALLONS 

HAUTEURS DES 

PANIERS 

DURÉE CONSEILLÉE DES RENCONTRES 
 
 
 
 
 

 
CATÉGORIE 

Taille des Ballons Hauteur des 
Paniers 

(en mètres) 

Durée conseillée des rencontres 
(en minutes) 

Masculins Féminines 

U7 Tous les types de 
ballons sauf T6 et 

T7 

Inférieure ou 
égale à 2,60 

mètres 

Ateliers : Jeux de 
Babyball et/ou 

rencontres de 4 à 6 
min. U9 T4 ou T 5 ou T3 2,60 Adaptable De 4x6 à 4x8 ou 6x4  

U11 T5 ou T3 2,60 De 4x6 à 4x10 ou 6x4 

U13 T5 2,60 
De 4x7 à 4x10 ou 2x16 

U13 T5 (1) T5 (1) 3,05 

U13 T6 3,05 4x7 à 4x10 ou 2x16 

U15 T7 T6 3,05 4x10, 2x16 ou 2x20 (2) (1) 

U20 T7 T6 3,05 4x10 ou 2x20 (3) (2) 

SENIORS T7 T6 3,05 4x10 ou 2x20 (3) (2) 

 
 

(1) T6 pour les tournois inter-Comités Départementaux (M & F) 
(1) 4x10 pour les championnats de France U15 (M & F) 

(3) (2) 4x10 pour les championnats de France Séniors et Espoirs (M & F) 
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DAJI  

MODIFICATIONS ANNEXES REGLEMENTS GENERAUX – ANNEXE 4  
 
Actualisation des éléments à transmettre pour l’obtention d’une licence (procédures dématérialisée et 
papier).  

 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
 

ELEMENTS DEMANDES DE LICENCES 

 
Toute personne physique sollicitant une licence devra fournir les pièces et/ou éléments suivants : 
 

 
Dans le cadre d’une demande éligible au processus dématérialisé : 
 

 Création Renouvellement Mutation 

Choix des fonctions et de la pratique X X X 

Photographie d’identité X(4) X(4) X(4) 

Pièce d’identité X(5) X(5) X(5) 

Certificat médical X(4) X(4) X(4) 

Surclassement  X(1) X(1) X(1) 

Questionnaire de santé  X X 

Charte d’engagement CF/PN X(2) X(2) X(2) 

Justificatif de domicile   X(3) 

Justificatif de la mutation   X(3) 

Assurances et consentement X X X 

(1) pour les licenciés assujettis 

(2) pour les joueurs évoluant en championnat de France ou Pré-nationale ; 
(3) pour les mutations à caractère exceptionnel. 
(4) Facultative pour les dirigeants et les adhérents n’exerçant pas de fonctions, renouvelant leur licence. 

Certificat médical pas nécessaire pour les renouvellements, également pour une création. 
(5) Une pièce d’identité sera exigée pour les : 

- Personnes ayant 18 ans (au 1er janvier) au cours de la saison pour laquelle il sollicite une licence ; 
- Personne majeure demandant sa 1ère licence auprès de la FFBB ; 
- Personne majeure demandant une licence auprès de la FFBB qui évoluait en tant que mineur lors 

de sa dernière saison en France ; 
- Pour toute personne mutant, en cours ou au terme de la saison, vers un autre Comité 

Départemental ; 
- Pour les autres personnes, il appartient au président de l’association sportive concernée de 

s’assurer de l’identité de la personne sollicitant une licence. 
  



Commission Fédérale Règlements / Modifications Réglementaires 

Document Unique – Bureau Fédéral et Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 

 

 Page 
73 

sur 123 

 
  

 

Dans le cadre d’une demande non éligible au processus dématérialisé : 
 

 Création Renouvellement Mutation Extension T ASP AST 

Formulaire de demande de licence  X X X X X X 

Formulaire de demande de mutation + 
Récépissé d’envoi 

  X    

Formulaire de demande d’extension T    X   

Formulaire de demande d’Autorisation 

Secondaire Performance (ASP) 
    X  

Formulaire de demande d’Autorisation 

Secondaire Territoire (AST) 
     X 

Formulaire demande de licence joueur 

précédemment licencié à l’étranger 
X(2)      

Certificat médical X X X X   

Signature du questionnaire de santé  X (6) X (6)    

Photographie d’identité X X X    

Pièce d’identité 
X X X    

Titre de séjour 
X(3) X(3) X(3)    

Lettre de sortie Fédération quittée  X(2)      

Prise en charge scolaire ou universitaire du 
club recevant 

  X (4)    

Prise en charge voyage retour dans sa famille 

du club recevant 
  X (4)    

Avis favorable de l’association sportive 

d’origine 
  X (4)    

Avis favorable Ligue Régionale quittée   X (4)    

Licence de la saison en cours   X (5)    

Convention de formation (LNB/LFB) ou 
convention d’entraînement (LF2) avec club 

    X  

Convention de coopération liant le Club 

Principal, le Club d’accueil et le  joueur 
    X  

Projet sportif du joueur    X X  

Avis Favorable de la Direction Technique 

Nationale 
    X  

Droits financiers complémentaires X(1) X(1) X(1) X(1) X(1) X(1) 

 
(1) pour les catégories y étant assujetties (voir dispositions financières). 
(2) pour les joueurs ayant obtenu leur dernière licence à l’étranger. 
(3) pour les personnes majeures non ressortissantes des pays de l’EEE. 
(4) pour les joueurs mineurs allant d’un club des DOM TOM vers un club de métropole 
(5) pour les mutations à caractère exceptionnel lorsqu’il existe déjà une licence pour la saison en cours 
(6) pour les licenciés y étant assujettis 
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DAJI  

MODIFICATIONS DU REGLEMENT DISCIPLINAIRE FEDERAL 

ACTUALISATION DES COMPETENCES DES COMMISSIONS DE DISCIPLINE  
 
Evolution des compétences des organismes disciplinaires de 1ère instance pour une meilleure lisibilité 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 04 février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité Directeur des 
8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

2.1 Organes disciplinaires de 1
ère 

instance (Mars 2018 – Mai 2019 – Février 2022) 
 
2.3.1. Les organismes de première instance sont : 
 

a) La Commission Fédérale de Discipline : 

 

- Pour toute affaire survenue dans le cadre des activités dont la Fédération a la charge ; 

- Pour toute affaire dont la compétence n’est pas attribuée spécialement à un autre 
organisme (inter-ligues, inter-zones, …) ; 

- En cas de carence de l’organisme de première instance, à l’exception des dossiers 
disciplinaires de la Ligue Régionale de Mayotte qui seront gérés par la Ligue Régionale 
de La Réunion. 

- Pour toutes les affaires survenues sur le territoire national tous les dossiers : 
o avec de violences sexistes et/ou sexuelles de faits de mœurs et/ou d’atteintes sexuelles 

; 

o de propos racistes et/ou discriminants  

o en lien avec l’d’utilisation ou la de reproduction des droits de propriété 

intellectuelle des pratiques Vivre Ensemble ;  
o en lien avec l’ouverture d’une information judiciaire ou le dépôt d’une plainte 

dans les championnats fédéraux. 
o mettant en cause des élus ou des salariés des Comités Départementaux, 

Ligues Régionales, Fédération ou Ligue Nationale de Basket ou par d’autres 
officiels désignés par la Fédération ; 

 
b) La Commission Juridique et de Discipline de la Ligue Nationale de Basket-ball, pour tout 
joueur, entraineur, dirigeant, club ou autre personne physique et/ou morale relevant de la Ligue 
et/ou toute affaire survenue dans le cadre de l’organisation des activités et compétitions 
déléguées dont la Ligue Nationale de Basket-ball a la charge ; 

 

c) La Commission de discipline de la Ligue Régionale : Les Commissions Régionales de 
Discipline, à l’exception de toutes les affaires relevant de la Commission Fédérale de 
Discipline : 

 
- Pour toute affaire survenue dans le cadre de l’organisation des activités dont la Ligue 

Régionale a la charge et des championnats interdépartementaux ; 
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- Pour toute affaire survenue dans le cadre de l’organisation des activités dont les 
Comités Départementaux de son ressort territorial ont la charge ; 

- Pour tous les dossiers en lien : 

o avec l’ouverture d’une information judiciaire ou le dépôt d’une plainte dans les 
championnats régionaux et départementaux ; 

o avec des propos racistes et/ou discriminants dans les championnats régionaux et 
départementaux ; 

o avec des incidents survenus à l’occasion d’une rencontre amicale d’un niveau 
régional ou départemental. 

(…) 
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DAJI  

MODIFICATIONS DU REGLEMENT DISCIPLINAIRE FEDERAL 

ACTUALISATION DES COMPETENCES DES COMMISSIONS DE DISCIPLINE  

Réorganisation des infractions disciplinaires par thématiques pour une meilleure lisibilité, compréhension 
et régulation des procédures.  

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 04 février 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021, 18-19 février 2022, 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité Directeur des 
8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
1.1 Infractions (Mars 2018 – Mai 2019 – Avril 2021 – Décembre 2021 – Février et Avril 2022) 

 

Peut être sanctionné toute personne physique et/ou morale mentionnée à l’article 2 : 

 
Dispositions générales : 
 
1. qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, 

régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 
2. qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique 
3. qui aura contrevenu aux dispositions de la Charte des Officiels règlementation des 

officiels ; 
4. qui aura contrevenu aux dispositions des Titre VII et/ou VIII des Règlements  

Généraux ; 
5. qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou 

n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme 
fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié 

6. qui aura refusé d’appliquer une décision d’un organisme de la Fédération ;   
7. qui seul, ou avec d’autres, aura ou aura tenté de porter atteinte à l’autorité ou au 

prestige de la Fédération par quelque moyen que ce soit ; 
8. qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de 

renseignements lors de l’instruction d’une affaire ; 
9. qui aura été frappé d’une peine prononcée par les juridictions pénales ; 
10. qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou 

après la rencontre ; 
11. qui aura été impliqué dans une opération tendant à modifier ou modifiant le 

déroulement normal équitable d’une compétition ou d’une rencontre organisée ou 
autorisée par la FFBB ; 

 
Violences et incivilités :  
 
12. qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un 

spectateur ; 
13. qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce 

soit ; 
14. qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie 

d’autrui ; 
15. qui aura cumulé plusieurs fautes techniques ou disqualifiantes sans rapport ; 

 
Honorabilité :  
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16. qui aura délibérément omis de mentionner ou fait état d’informations à la FFBB d’actes 
de bizutage, de harcèlement, d’agressions ou d’atteintes sexuelles ; 

17. qui aura fait une fausse déclaration visant à permettre une pratique du basketball 
interdite ou restreinte (déclaration d’activité d’encadrant ou d’exploitant EAPS, 
arbitrage, mentions sur le formulaire de licence…) ; 

18. qui aura commis ou tenté de commettre des actes de bizutage, de harcèlement, 
d’atteintes ou de violences sexuelles ; 

19. qui aura, suite à une inscription au Fichier des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes (FIJAIS) pour incapacité, continué à exercer des fonctions d’encadrant et/ou 
d’exploitant EAPS (Etablissements d’Activités Physiques et Sportives) et/ou d’arbitre, 
juge et tout intervenant auprès de mineurs au sein d’un EAPS  

20. qui n’aura pas respecté une mesure administrative d’interdiction restreignant l’exercice 
d’une activité au sein d’une structure fédérale ;  

 
Qualifications/Participations aux compétitions 
 
21. qui aura signé plusieurs demandes de licence ou de mutation au cours d’une même 

saison sportive ;  
22. qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité d’autres 

personnes ; 
23. qui aura fait participer à une rencontre officielle un joueur non régulièrement qualifié ; 
24. qui aura participé de quelque manière que ce soit à une rencontre étant suspendu ; 
25. qui aura pris part à une épreuve ou une rencontre non autorisée par la Fédération ou 

l’un de ses organismes ; 
26. qui aura participé à une rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas soit 

à la sienne, soit à celle pour laquelle il est régulièrement qualifié ; 
27. qui aura organisé ou facilité de façon active ou passive la participation d’un joueur à 

une rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas, soit à la sienne, soit 
à celle pour laquelle il est régulièrement qualifié ; 

28. qui n’aura pas respecté l’obligation d’informer la FFBB du transfert vers l’étranger d’un 
joueur mineur et/ou respecté les règles fédérales et internationales relatives à ce 
départ ; 

29. qui aura été impliqué dans une opération tendant au non-respect des dispositions 
du cahier des charges de l’e-Marque : 

a. le défaut d’envoi de l’e-Marque ; 
b. la destruction «volontaire» du matériel et/ou la perte de données de l’e-Marque ; 

c. les tentatives de fraude (piratage, falsification signature, etc.) sur l’e-Marque 

 
Sélections nationales : 
 

30. qui n’a pas satisfait aux obligations imposées aux joueurs sélectionnés ; 
 
Paris sportifs :  
 

31. qui aura pris part à des paris non autorisés sur le résultat des compétitions ; 
32. qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 515 des Règlements Généraux de la FFBB 

relatives aux paris sportifs ; 
33. qui aura corrompu ou tenté de corrompre les résultats d’une rencontre ou la performance des 

sportifs ; 
34. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque pour influencer de manière 

significative les résultats d’une rencontre, d’une phase de jeu, d’une épreuve ou d’une 
compétition ; 

35. qui aura proposé ou tenté de proposer de l’argent ou un avantage quelconque pour obtenir 
une/des information(s), obtenue(s) à l’occasion de sa fonction ou de sa qualité, sur tout 
élément lié à la compétition, non divulguée(s) au public et ayant pour effet de faciliter la prise 
de paris sur celle-ci ; 

36. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque en contrepartie de l’apport 
d’information(s) obtenue(s) à l’occasion de sa fonction, sur tout élément lié à la compétition, 
non divulguée(s) au public et ayant pour effet de faciliter la prise de paris sur celle-ci ; 
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37. qui aura réalisé des prestations de pronostics sportifs sur des compétitions lorsque ces 
acteurs de la compétition sont contractuellement liés à un opérateur de paris sportifs titulaire 
de l’agrément prévu à l’article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne ou lorsque 
ces prestations sont effectuées dans le cadre de programmes parrainés par un tel opérateur ; 

38. qui détient une participation au sein d’un opérateur de paris sportifs titulaire de l’agrément 
prévu au même article 21 qui propose des paris sur la discipline sportive concernée ; 

39. qui engage, directement ou par personne interposée, des mises sur des paris reposant sur la 
compétition à laquelle ils participent ou à laquelle ils sont directement ou indirectement 
intéressés et de communiquer à des tiers des informations privilégiées, obtenues à l’occasion 
de leur profession ou de leurs fonctions, et qui sont inconnues du public ; 

 
Financier :  
 
40. qui aura mis en péril ou tenté de mettre en péril l’activité de l’association ou de la société 

sportive ; 
41. qui délibérément aura enfreint les prescriptions et obligations tant de l’administration fiscale 

que des organismes sociaux 
42. qui ne se sera pas acquitté d’une dette contractée auprès d’un organisme fédéral ; 

 
Agents sportifs : 
 
43. qui aura enfreint les dispositions légales et/ou réglementaires en matière d’agents sportifs 

(intermédiaires du sport) ; 
44. qui aura fait appel aux services d’un intermédiaire du sport (ou toute personne exerçant un 

rôle similaire) non titulaire d’une licence fédérale ; 
45. qui aura omis de mentionner l’absence d’intervention ou l’intervention d’un agent sportif (ou 

toute personne exerçant un rôle similaire) dans un contrat soumis à l’homologation ou 

l’enregistrement ; 
 
Autres : 
 
46. qui n’aura pas déclaré une modification survenue dans son club en lien avec le respect du 

cahier des charges d’accession à la 2e division professionnelle masculine. 
47. qui aura utilisé de manière frauduleuse une création protégée relative au Vivre Ensemble ; 
48. qui aura fraudé ou tenté de frauder mécaniquement ou technologiquement 
49. qui n’aura pas respecté le protocole sanitaire fédéral. 

 

1. qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, 
régionaux, départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ; 

2. qui aura pris part à une épreuve ou une rencontre non autorisée par la Fédération ou 
l’un de ses organismes ; 

3. qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou 
n’aura pas respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme 
fédéral, d’une association ou société sportive ou d’un licencié ; 

4. qui aura fraudé ou tenté de frauder, notamment sur son identité ou sur l’identité 
d’autres personnes ; 

5. qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un 
spectateur ; 

6. qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce 
soit ; 

7. qui aura mis en péril ou tenté de mettre en péril l’activité de l’association ou de la 
société sportive ; 

8. qui aura fraudé ou tenté de frauder mécaniquement ou technologiquement ; 
9. qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie 

d’autrui ; 
10. qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou 

après la rencontre ; 
11. qui aura cumulé plusieurs fautes techniques ou disqualifiantes sans rapport ; 
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12. qui aura utilisé de manière frauduleuse une création protégée relative au Vivre 
Ensemble ; 

13. qui n’a pas satisfait aux obligations imposées aux joueurs sélectionnés ; 
14. a) qui aura participé à une rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas 

soit à la sienne, soit à celle pour laquelle il est régulièrement qualifié ; 
b) qui aura organisé ou facilité de façon active ou passive la participation d’un joueur 
à une rencontre dans une catégorie d’âge qui ne correspond pas, soit à la sienne, soit 
à celle pour laquelle il est régulièrement qualifié ; 

15. qui aura fait participer à une rencontre officielle un joueur non régulièrement qualifié ; 
16. qui aura participé de quelque manière que ce soit à une rencontre étant suspendu ; 
17. qui n’aura pas transmis de rapport ou répondu dans les délais aux demandes de 

renseignements lors de l’instruction d’une affaire ; 
18. qui aura refusé d’appliquer une décision d’un organisme de la Fédération ;   
19. qui ne se sera pas acquitté d’une dette contractée auprès d’un organisme fédéral ; 
20. qui seul, ou avec d’autres, aura ou aura tenté de porter atteinte à l’autorité ou au 

prestige de la Fédération par quelque moyen que ce soit ; 
21. qui aura été frappé d’une peine prononcée par les juridictions pénales ; 
22. qui délibérément aura enfreint les prescriptions et obligations tant de l’administration 

fiscale que des organismes sociaux ; 
23. qui aura été impliqué dans une opération tendant au non-respect du cahier des 

charges de l’e-Marque : 
a. le défaut d’envoi de l’e-Marque ; 
b. la destruction «volontaire» du matériel et/ou la perte de données de l’e-

Marque ; 
c. les tentatives de fraude (piratage, falsification signature, etc.) sur l’e-Marque 

24. qui aura pris part à des paris non autorisés sur le résultat des compétitions ; 
25. qui aura signé plusieurs demandes de licence ou de mutation au cours d’une même 

saison sportive ; 
26. qui aura enfreint les dispositions légales et/ou réglementaires en matière d’agents 

sportifs (intermédiaires du sport) ; 
27. qui aura fait appel aux services d’un intermédiaire du sport (ou toute personne 

exerçant un rôle similaire) non titulaire d’une licence fédérale ; 
28. qui aura omis de mentionner l’absence d’intervention ou l’intervention d’un agent 

sportif (ou toute personne exerçant un rôle similaire) dans un contrat soumis à 
l’homologation ou l’enregistrement ; 

29. qui aura contrevenu aux dispositions de la Charte des Officiels ; 
30. qui aura contrevenu aux dispositions des Titre VII et/ou VIII ; 
31. qui aura corrompu ou tenté de corrompre les résultats d’une rencontre ou la 

performance des sportifs ; 
32. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque pour influencer de manière 

significative les résultats d’une rencontre, d’une phase de jeu, d’une épreuve ou d’une 
compétition ; 
 

33. qui aura proposé ou tenté de proposer de l’argent ou un avantage quelconque pour 
obtenir une/des information(s), obtenue(s) à l’occasion de sa fonction ou de sa qualité, 
sur tout élément lié à la compétition, non divulguée(s) au public et ayant pour effet de 
faciliter la prise de paris sur celle-ci ; 

34. qui aura accepté de l’argent ou un avantage quelconque en contrepartie de l’apport 
d’information(s) obtenue(s) à l’occasion de sa fonction, sur tout élément lié à la 
compétition, non divulguée(s) au public et ayant pour effet de faciliter la prise de paris 
sur celle-ci ; 

35. qui aura réalisé des prestations de pronostics sportifs sur des compétitions lorsque 
ces acteurs de la compétition sont contractuellement liés à un opérateur de paris 
sportifs titulaire de l’agrément prévu à l’article 21 de la loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 
relative à l’ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et 
de hasard en ligne ou lorsque ces prestations sont effectuées dans le cadre de 
programmes parrainés par un tel opérateur ; 

36. qui détient une participation au sein d’un opérateur de paris sportifs titulaire de 
l’agrément prévu au même article 21 qui propose des paris sur la discipline sportive 
concernée ; 
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37. qui engage, directement ou par personne interposée, des mises sur des paris 
reposant sur la compétition à laquelle ils participent ou à laquelle ils sont directement 
ou indirectement intéressés et de communiquer à des tiers des informations 
privilégiées, obtenues à l’occasion de leur profession ou de leurs fonctions, et qui sont 
inconnues du public ; 

38. qui aura été impliqué dans une opération tendant à modifier ou modifiant le 
déroulement normal équitable d’une compétition ou d’une rencontre organisée ou 
autorisée par la FFBB ; 

39. qui aura contrevenu aux dispositions de l’article 515 des Règlements Généraux de la 
FFBB relatives aux paris sportifs ; 

40. qui n’aura pas respecté le protocole sanitaire fédéral ; 
41. qui n’aura pas respecté l’obligation d’informer la FFBB du transfert vers l’étranger d’un 

joueur mineur et/ou respecté les règles fédérales et internationales relatives à ce 
départ ; 

42. qui n’aura pas déclaré une modification survenue dans son club en lien avec le 
respect du cahier des charges d’accession à la 2e division professionnelle masculine ; 

43. qui aura délibérément omis de mentionner ou fait état d’informations à la FFBB d’actes 
de bizutage, de harcèlement, d’agressions ou d’atteintes sexuelles ; 

44. qui aura fait une fausse déclaration visant à permettre une pratique du basketball 
interdite ou restreinte (déclaration d’activité d’encadrant ou d’exploitant EAPS, 
mentions sur le formulaire de licence,…) ; 

45. qui aura commis ou tenté de commettre des actes  de bizutage, de harcèlement, 
d’atteintes ou de violences sexuelles ; 

46. qui aura suite à une inscription au Fichier des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes (FIJAIS) pour incapacité continué à exercer des fonctions d’encadrant et/ou 
d’exploitant EAPS (Etablissements d’Activités Physiques et Sportives) ou n’aura pas 
respecté une mesure administrative d’interdiction restreignant l’exercice d’une activité 
au sein d’une structure fédérale ;  

47. qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique.  
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

UNIFORMATION DE LA REDACTION 
 

Les termes « entraineur assistant » ou « entraineur adjoint (assistant) » sont remplacés par « 
entraineur adjoint ». 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

INTEGRATION D’UN NOUVEAU DIPLOME 
 
Intégration au Statut du Technicien du Diplôme d’Entraîneur Territorial de Basket (DETB) pour palier au 
CQP.TSBB. 
Le DETB ne permet pas l’exercice de l’activité contre rémunération et le bénéfice du plan de formation 
professionnelle continue ne peut pas s’appliquer. 
Précision dans le cadre de l’obligation de formation continue. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 juin 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
 

II – LE CADRE D’INTERVENTION DES TECHNICIENS 
 
Les techniciens interviennent dans les clubs engagés dans des championnats de nature très différente 
(secteur masculin et féminin, championnat professionnel, joueuses et joueurs sous contrat, joueuses et 
joueurs en formation, …). 
 
Ces différences de clubs, de publics et de fonctions entre techniciens conduisent à des statuts d’intervention 
différents (salarié, bénévole, …). 
Le statut du technicien tient compte de la situation du technicien de manière différenciée. 
 
 

A. L’encadrement contre rémunération (Juin 2019 – Avril 2021) 
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L’enseignement et l’entrainement à titre rémunéré sont codifiés dans le Code du Sport (article L.212-1) et 
peuvent faire l’objet de dispositions conventionnelles complémentaires. 
 
Les conditions de travail, de rémunération et d’emploi, ainsi que les garanties sociales des entraineurs 
professionnels sont réglées par le Code du Travail, le Code du Sport et la Convention Collective Nationale du 
Sport.  
  
Un club affilié à la FFBB, en conformité avec le présent statut, peut avoir sous contrat les membres de son 
staff technique. 
 
Les contrats de travail sont : 
 

- Homologués par la Ligue Nationale de basketball Basket-ball pour les techniciens des clubs évoluant 
en 1e Division masculine professionnelle et 2e Division masculine professionnelle 

- Enregistrés : 
 

o Par la Ligue Nationale De de basketball Basket-ball pour les techniciens des clubs 
engagés en championnat espoirs ; 

o Par la Fédération Française de Basketball pour NM1, LFB, et LF2 ;  
 
La Commission d’Homologation et de Qualification de la Ligue Nationale de basketball Basket-ball sollicitera 
pour avis la Commission Fédérale des Techniciens de la FFBB pour toute demande d’homologation de contrat 
et de qualification d’un entraineur ou d’un entraîneur adjoint des clubs évoluant en 1e Division masculine 
professionnelle et 2e Division masculine professionnelle n’ayant pas la qualification requise sur FBI. 
 
Tout club utilisant un technicien contre rémunération est tenu de remplir les obligations de l’employeur au 
regard de la législation sociale. 
 
Le DETB ne permet pas d’entraîner contre rémunération. 
 
(…) 
 
F. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONANT DE LF2 (Mars 2018 – Juin 2019 – Juillet 2021 – Avril 
2022 – Juin 2022) 
 
Pour les l’entraineurs d’une équipe évoluant en des clubs de LF2, le niveau de qualification minimale est le 
Diplôme d’Entraineur Fédéral de BasketBall Basket-ball.  
 

Pour l’exercice de cette activité, il doit posséder un contrat de travail à plein temps. 
 
Il est assisté d’un entraineur disposant du niveau de qualification minimale CQP.TSBB ou DETB qui figure sur 
la feuille de marque en tant qu’entraineur adjoint. L’entraineur adjoint (assistant) devra être déclaré. 
 
 
G. LES ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE NM3, NF3 ET NF2 (Juin 2022) 
 
Pour les championnats de NM3, de NF3 et de NF2, le niveau de qualification requis minimal est le CQP.TSBB 
ou le DETB lorsque l’entraineur est bénévole ou salarié à moins de 360H/Saison. 
 
 
H. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONNAT U18 ELITE (Juin 2022) 
 
L'entraîneur de l’équipe est un entraîneur diplômé DEFB.  
Il est assisté d’un entraineur disposant du niveau de qualification minimale est le du CQP.TSBB ou du DETB 
qui figure sur la feuille de marque en tant qu’entraineur adjoint. 
 
 
I. LES TECHNICIENS DES CLUBS DANS LES CHAMPIONNATS REGIONAUX (Mars 2017 - Juin 2019 – 
Juin 2022) 
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L'entraîneur d’une équipe évoluant au plus haut niveau régional devra être : 
 

- Pour le championnat senior, titulaire du CQP.TSBB ou DETB 
Pour le championnat jeune, être expérimenté et au minimum titulaire du Présentiel 1 du CQP.TSBB et inscrit 

en formation CQP.TSBB ou au minimum être titulaire du certificat de spécialité (CS) 1 "construire le 

joueur" et du certificat de spécialité (CS) 2 "collaborer en basketball" du DETB.   

 
Il appartient à chaque Ligue de transcrire ces obligations dans son règlement régional et de fixer les pénalités 
assorties à ces dernières. 
 
(…) 
 

A. Obligation de formation continue (Juin 2022) 
 
Les clubs dont une ou plusieurs équipes engagées en championnat de France s’engagent à inscrire leur staff 
technique dans les séminaires annuels prévus par la direction technique nationale pour la revalidation des 
techniciens composant les staffs techniques. 
 
Lorsqu’un entraineur issu du club (licencié et/ou salarié la saison précédente au club) ne dispose pas du 
niveau de qualification requis, le club doit soumettre à la Commission Fédérale des Techniciens le plan de 
formation professionnelle continue de son entraineur pour l’obtention des qualifications prévues au statut au 
cours de la saison. 
Le bénéfice du plan de formation professionnelle continue ne peut pas s’appliquer dans le cadre du 
DETB. 
 

COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

REVALIDATION DES MEMBRES D’UN STAFF TECHNIQUES 
 
Actualisation des dates de revalidation et insertion du lien EAPS pour la téléclaration des éducateurs sportifs 
(carte professionnelle). 

 
Validation des principes par le Comité Directeur du 8 juillet 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 

B. Revalidation des membres d’un staff technique (Février 2020 – Juillet 
2020 – Juillet 2022) 
 
La revalidation d’un technicien d’un staff technique d’un club traduit la participation effective de ses membres 
soit à : 
 

o un séminaire annuel, 
o une action de formation organisée par une ligue régionale dont le contenu, les objectifs et le 

niveau a été validé par la Direction Technique Nationale ; 
o La participation effective à une autre action de formation que celles déjà prévues (ci-dessus), issue 

de l’offre de formation nationale modulaire de la FFBB au cours de la saison sportive.  
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o un staff d’une équipe nationale ; 
o une Equipe Technique Rrégionale dont la composition aura été validée par la Direction 

Technique Nationale. 
 
La revalidation d’un technicien se matérialise par l’enregistrement au sein du système d’information de la 
FFBB « France Basket Information » en indiquant la période de revalidation.  
 
La revalidation devra être réalisée avant le 31 mars 30 décembre de l’année sportive en cours sauf pour la 
revalidation par l’offre modulaire qui devra être réalisée avant le 30 mai de l’année sportive en cours.   
  
La revalidation court jusqu’au 30 juin de la saison en cours 31 août de la saison qui suit.  
 
Les entraineurs doivent disposer de leur carte professionnelle à jour (https://eaps.sports.gouv.fr). 
 
 

COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

1E DIVISION MASCULINE PROFESSIONNELLE– INSTAURATION D’UN SECOND 
ENTRAINEUR ADJOINT  
 
A partir de la saison 2022-2023, en 1e division masculine professionnelle, l’entraineur principal sera 
désormais assisté de deux entraineurs adjoints. Le second entraineur devra être titulaire du DEFB.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
C. LES ADAPTATIONS POUR LES CHAMPIONNATS DE LA LNB (1E DIVISION MASCULINE 
PROFESSIONNELLE, 2E DIVISION MASCULINE PROFESSIONNELLE ET ESPOIRS) (Juin 2019 – Avril 
2022) 
 
L’Equipe professionnelle  
  
L'entraîneur de l’équipe professionnelle est un entraîneur titulaire du diplôme d’entraîneur professionnel de 
Basketball Basket-ball (DEPB) délivré par la FFBB. 
  
Il organise et dirige effectivement les séances d'entraînement.  
  
Il figure en qualité d'entraîneur sur la feuille de marque et doit être présent sur le banc. 
  
Il « dirige » effectivement et principalement l'équipe professionnelle lors des compétitions.  
 
L'entraîneur de l'équipe professionnelle ne peut exercer les fonctions d'entraîneur de l'équipe espoirs ou d'une 
autre équipe du groupement sportif. 
 
En 1e Division masculine professionnelle, il est assisté dans ses fonctions de deux d'un 
entraîneurs adjoints (assistant). 
 
Le premier entraîneur adjoint doit être titulaire d'un DEPB délivré par la FFBB (ou titulaire d’un DEFB s’il 
dispose également d’un diplôme de préparateur physique (DPPB), d’un diplôme d’assistant vidéo 
délivré par la FFBB  (DAVB) ou d’un diplôme d’analyste du jeu en basket (DAJB) délivré par la FFBB). 
qui Il figure sur la feuille de marque en tant qu'entraineur adjoint (assistant) et qui doit être présent sur le banc.  
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Le second entraîneur adjoint doit être titulaire d’un DEFB délivré par la FFBB. Il pourra figurer sur la 
feuille de marque en tant qu’entraineur adjoint et pourra être présent sur le banc.  
 
Aucun des L'entraineurs adjoints ne peut être l'entraîneur du centre de formation ou de l’équipe espoirs.    
 
L’entraineur adjoint d’un club évoluant en 1e Division masculine professionnelle peut également être autorisé 
à exercer ses fonctions s’il est titulaire d’un DEFB et s’il dispose également d’un diplôme de préparateur 
physique ou d’un diplôme d’assistant vidéo délivré par la FFBB. DAJB 
 
En 2e Division masculine professionnelle, l’entraineur de l’équipe professionnelle est assisté dans ses 
fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEFB, qui figure sur la feuille de marque en tant qu'entraîneur adjoint 
et qui doit être présent sur le banc. L’entraineur adjoint ne peut être l’entraîneur du centre de formation ou de 
l’équipe espoirs  
 
Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne. 
 

 

COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

2E DIVISION MASCULINE PROFESSIONNELLE – ENTRAINEUR DE L’EQUIPE ESPOIRS  
 
A la suite de la création du championnat Espoirs des clubs de 2e Division masculine professionnelle :  
Harmonisation de l’obligation d’avoir un entraineur titulaire du DEFB pour le centre de formation et de 
l’équipe espoirs qui évolue en évoluant 1e Division masculine professionnelle ou 2e Division masculine 
professionnelle. 
Et précision de la présence d’un entraineur adjoint. 
Actualisation du tableau relatif à l’encadrement technique du club. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
Le Centre de Formation agréé ou et l’Equipe Espoirs  
  

- L’entraineur : 
 

L'entraîneur du centre de formation agréé évoluant en 1e Division masculine professionnelle ou 2e Division 
masculine professionnelle et de l’équipe Espoirs d’un club évoluant 1e Division masculine professionnelle ou 
2e Division masculine professionnelle est titulaire d’un DEPB. 
  
Il dirige les séances d'entraînement du centre de formation et manage l'équipe "Espoirs" lors des compétitions.  
  
Un entraîneur ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne.  
 
L’entraîneur est assisté dans ses fonctions d’un entraîneur adjoint. 
  

- L’entraineur adjoint :  
 

L’entraineur adjoint doit être titulaire du DEFB. 
Il ne peut en aucun cas exercer une activité de joueur au sein de l’équipe qu’il entraîne.  
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(…) 
 

V – L’ENCADREMENT TECHNIQUE DU CLUB (Juillet 2017 – Juin 2019) 
 
En privilégiant la notion de staff technique du club, le statut du technicien entend : 
 

o Favoriser la logique de structuration interne et d’évolution interne des techniciens. 
o Préciser l’obligation de déclaration auprès de la CFT de l’encadrement technique 
o Prendre en compte l’ensemble des équipes du club (U15, U18) 
o Favoriser la reconversion des joueurs/joueuses du club sur des fonctions des techniciens. 

 
 
A. REGLES PARTICULIERES 
 
Le club est caractérisé par le niveau auquel évolue son équipe 1 et par le nombre d’équipes engagées en 
championnat de France (jeunes & seniors). 
 
 

1.1 B. Secteur masculin 
 
Secteur Masculin (nombre d’entraineur) 

Equipe 1 => 
1e Division Masculine 

Professionnelle 
2e Division Masculine 

Professionnelle 
NM1 NM2 NM3 

Staff minimal 
pour Equipe 1 

3  
A plein temps 

2 
A plein temps 

2 
Dont 1 à 
plein temps  

1 1 

Espoirs +1 +1    

2e  Division 
masculine 
professionnelle 

     

NM1  
+1 

 
+1 

   

NM2  
+1 

  

NM3  
+1 

 

U18 +1 +1 +1 

U15 +1 +1 +1 +1 +1 

 
Un club de 1e Division masculine professionnelle ou de 2e Division masculine professionnelle disposant 
d’un centre de formation agréé doit disposer d’au moins 4 techniciens pour encadrer l’équipe professionnelle 
et les équipes du centre de formation. 
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

ADAPTATION  
 
Simplification de forme et lisibilité des adaptations Championnat NM1 et LF2 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 

1.2 E. Les adaptations pour le championnat de NM1 (Juillet 2017 – Mars 
2018 – Juillet 2021 – Avril 2022) 

 
Pour les l’entraineurs d’une équipe évoluant en des clubs de NM1, le niveau de qualification minimale est le 
Diplôme d’Entraineur Professionnel de BasketBall Basket-ball. Il peut s’obtenir par la voie de la formation 
professionnelle continue. Pour l’exercice de cette activité, il doit posséder un contrat de travail à plein temps. 
 
Il est assisté dans ses fonctions d'un entraîneur titulaire d'un DEFB délivré par la FFBB, qui figure sur la feuille 
de marque en tant qu'entraîneur adjoint. L’entraineur adjoint (assistant) devra être déclaré. 
 
 
F. LES ADAPTATIONS POUR LE CHAMPIONANT DE LF2 (Mars 2018 – Juin 2019 – Juillet 2021 – Avril 
2022) 
 
Pour les l’entraineurs d’une équipe évoluant en des clubs de LF2, le niveau de qualification minimale est le 
Diplôme d’Entraineur Fédéral de BasketBall Basket-ball.  
 
Pour l’exercice de cette activité, il doit posséder un contrat de travail à plein temps. 
 
Il est assisté d’un entraineur disposant du niveau de qualification minimale CQP.TSBB ou DETB qui figure sur 
la feuille de marque en tant qu’entraineur adjoint. L’entraineur adjoint (assistant) devra être déclaré. 
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

EVOLUTION DU DAVB 
 

Le DAVB devenant DAJB (Diplôme d'Analyste du Jeu en Basket-Ball), il convient d'ajouter le 
DAJB dans les dispositions où figure le DAVB. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

D. L’adaptation aux évolutions du métier (Avril 2022) 
 
L’évolution des métiers nécessite de proposer une offre de formation continue adaptée. 
 
L’entraineur qui a suivi cette formation continue conduisant à un diplôme de la FFBB (DEPB, DPPB, DAVB, 
DAJB…) est revalidé pour 2 saisons sportives à la suite de l’obtention du diplôme. 
 
E. ACQUISISITION DU NIVEAU DE QUALIFICATION MINIMALE PAR LA FORMATION CONTINUE : 
TECHNICIEN DE FORMATION 
 
Le niveau de qualification requis par niveau de championnat peut être acquis par la voie de la formation 
professionnelle continue à partir du moment où l’entraineur est déjà engagé en contrat de travail avec un 
club. 
 
La procédure de VAE d’une certification professionnelle ou d’un diplôme d’Etat n’est pas assimilée à une 
action de formation, dans le sens où elle ne donne pas les prérogatives du diplôme pour son demandeur.  
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

ACTUALISATION : TABLEAU RECAPITULATIF DES QUALIFICATIONS MINIMALES ET DES 
ADAPTATIONS / GLOSSAIRE 
 
Actualisation du tableau récapitulatif des qualifications minimales et des adaptations / Glossaire notamment 
avec l’ajout du DETB 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022, 10 juin 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

1.3 J. Le tableau récapitulatif des qualifications minimales et des 
adaptations (Juin 2019 – Avril 2022 – Juin 2022) 

 
Secteur masculin 

Championnat Entraineur Entraineur Adjoint 

1e Division masculine 
professionnelle 

DEPB 

Entraîneur adjoint 1 : DEPB 
ou DEFB+ DAVBB ou 
DEFB+DAJB ou 
DEFB+DPPBB 
Entraîneur adjoint 2 DEFB  

2e Division masculine 
professionnelle 

DEPB DEFB  

Championnat Espoirs LNB DEPB DEFB  

NM1 DEPB DEFB  

NM2 DEFB  

NM3 CQP.TSBB ou DETB  

U18 ELITE DEFB CQP.TSBB ou DETB 

U15 ELITE DEFB  

 
 
Secteur Féminin 

Championnat Entraineur Entraineur Adjoint 

LFB DEPB DEFB 

LF2 DEFB CQP.TSBB ou DETB 

NF1 DEFB  

NF2 CQP.TSBB ou DETB  

NF3 CQP.TSBB ou DETB  

U18 ELITE DEFB CQP.TSBB ou DETB 

U15 ELITE DEFB  

 
 

(….) 

 
 

VIII – GLOSSAIRE (Juillet 2021 – Avril et Juin 2022) 
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DETB Diplôme d’Entraîneur Territorial de Basket-ball 

CQP.TSBB Certificat de Qualification Professionnel – Technicien Sportif de BasketBall Basket-ball 

BEES1 Brevet d’Etat d’Educateur Sportif – 1er degré 

BEES2 Brevet d’Etat d’Educateur Sportif – second degré 

DE.JEPS Diplôme d’Etat de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et des Sports 

DES.JEPS Diplôme d’Etat Supérieur de la Jeunesse, de l’éducation Populaire et des Sports 

DEFB Diplôme d’Entraineur Fédéral de BasketBall Basket-ball 

DEPB Diplôme d’Entraineur Professionnel de BasketBall Basket-ball 

DPPB Diplôme de Préparateur Physique de BasketBall Basket-ball 

DAVB Diplôme d’Assistant Vidéo de BasketBall Basket-ball 

DAJB Diplôme d’Analyste du Jeu en Basket-ball 

CCNS Convention Collective Nationale du Sport 

LNB Ligue Nationale de BasketBall Basket-ball 

FFBB Fédération Française de BasketBall Basket-ball 

CFT Commission Fédérale des Techniciens  
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

RESTRICTIONS DES STAFFS TECHNIQUES  
 
Actualisation des restrictions de fonction au sein des staff techniques 
 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
D. LES RESTRICTIONS DE FONCTION AU SEIN DU STAFF TECHNIQUE (Juillet 2020 – Avril 2022) 
 
L’entraineur et l'les entraîneurs adjoints de l’équipe professionnelle évoluant en 1e Division masculine 
professionnelle, l’entraineur et l’entraineur adjoint de l’équipe professionnelle évoluant en 2e Division 
masculine professionnelle ou l’entraineur de l’équipe professionnelle évoluant en LFB ne peuvent exercer les 
fonctions d’entraineur de l’équipe espoirs ou d’une autre équipe du groupement sportif. 
 
Toute personne dont la fonction comprend un pouvoir hiérarchique sur l’entraineur d’une équipe évoluant en 
1e Division masculine professionnelle, 2e Division masculine professionnelle, LFB, LF2, NM1 ne pourra exercer 
la fonction d’entraineur adjoint d’assistant de l’entraineur. 
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 

DECLARATION ET MODIFICATION DES STAFFS TECHNIQUES  
 
Modification de forme : Retirer le Préambule et actualisation pour une meilleure lisibilité de la déclaration 
initiale de composition technique du staff technique. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
VI – DECLARATION ET MODIFICATION DES STAFFS TECHNIQUES (Juillet 2021 – Avril 2022) 
 
Chaque club engagé dans un championnat de la LNB ou de la FFBB est tenu de déclarer la composition de 
son staff technique auprès de la Commission Fédérale des Techniciens avant le début du championnat et tout 
changement intervenant au cours de la saison dans sa composition, dans les plus brefs délais. 
 
 
A. LA DECLARATION INITIALE ET CHANGEMENT DE COMPOSITION TECHNIQUE DU STAFF 
TECHNIQUE (Mars 2018 – Mars 2019 – Juillet 2020 – Avril 2021 – Avril 2022)   
 
Chaque club engagé dans un championnat de la LNB ou de la FFBB est tenu de déclarer la composition de 
son staff technique auprès de la Commission Fédérale des Techniciens au plus tard 15 jours avant le premier 
match de l’équipe qui débute en premier son championnat.  
  
Les clubs seront informés par courriel avec un tutoriel joint, un mois plein avant, de la date limite de déclaration 
du staff, des modalités pratiques de cette déclaration qui se fera avec une édition dans FBI. 
 
Les clubs devront compléter la fiche et transmettre IMPERATIVEMENT les renseignements suivants : 
 

- Statut de l’entraîneur : Salarié ou bénévole  
 
Ils devront également et modifier si besoin la composition du staff technique telle qu’établie à l’issue des 
engagements.  
 
La fiche devra être retournée au plus tard 15 jours avant le premier match de l’équipe qui débute en premier 
son championnat. 
 
Le club devra signaler immédiatement tout changement du staff intervenant au cours de la saison à la 
commission par saisie de la Commission par courriel (statutentraineur@ffbb.com).  
 
Tout changement dans la composition de son staff intervenant au cours de la saison doit être 
immédiatement communiqué par le club auprès de la Commission Fédérale des Techniciens par 
courriel (statutentraineur@ffbb.com). 
 
Toute fiche incomplète (y compris l’absence des documents demandés) sera systématiquement retournée et 
en cas de non-respect des délais, la pénalité financière prévue sera appliquée en prenant en référence l’équipe 
disputant le championnat de la plus haute division.   

mailto:statutentraineur@ffbb.com
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COMMISSION FEDERALE DES TECHNICIENS  

 

MODIFICATIONS DES REGLEMENTS – STATUT DU TECHNICIEN 
 
REMPLACEMENT DE L’ENTRAINEUR – ABSENCE POUR RAISON MEDICALE LONGUE 
DUREE 
 
Instauration dans les règlements d’une procédure permettant de remplacer un entraineur principal ou un 
entraineur adjoint en cas d’arrêt de travail (congé maladie ou grossesse). Sont visées les indisponibilités 
supérieures à trois rencontres consécutives. 
 
Pour les divisions NM1, LFB et LF2, l’entraineur indisponible peut être remplacé :  

− Soit par un nouvel entraineur pour la durée correspondant à la durée d’indisponibilité. Dans ce cas, 
l’entraineur doit être titulaire des qualifications prévues par le statut du technicien  

− Soit par l’entraineur adjoint déclaré de l’équipe. Dans ce cas, l’entraineur remplaçant n’est pas 
obligé d’avoir les qualifications prévues par le statut du technicien. Le club devra concomitamment 
avoir un entraineur adjoint à temps plein avec les qualifications prévues par le statut du technicien.  

 
Pour les clubs évoluant dans les divisions inférieures : 

− Pour une grossesse, l’entraîneur sera remplacé par un entraineur ayant la bonne qualification 
pendant toute la durée de l’arrêt de travail ; 

− Pour tout autre congé maladie, l’entraineur sera remplacé, après la période de remplacement 
temporaire, par un entraîneur ayant la bonne qualification pour toute la durée de l’arrêt de travail.  

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 9 et 13 avril 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 22 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 

 
E. REMPLACEMENT D’UN ENTRAÎNEUR OU D’UN ENTRAINEUR ADJOINT POUR RAISON MEDICALE AVEC 
JUSTIFICATION D’UN ARRET DE TRAVAIL – CONGE MALADIE OU GROSSESSE (Avril 2022) 
 
Pour les clubs évoluant en NM1, en LFB ou en LF2, soit : 
 

o Le club recrute, pour la durée de l’arrêt de travail, un nouvel entraîneur ou un nouvel entraineur 
adjoint disposant, d’une part, d’un contrat de travail d’une durée égale à celle de l’arrêt de 
travail et, d’autre part, de la qualification conforme avec le statut du Technicien ; 
 

o Le remplacement est effectué par l’entraîneur adjoint déclaré.  
Dans ce cas, l’entraîneur adjoint qui assure le remplacement n’aura pas l’obligation d’avoir le 
bon niveau de qualification. En revanche, il devra, par avenant au contrat de travail, être à 
temps plein et de façon exclusive sur l’équipe pour toute la durée de l’arrêt de travail.  
 

Dans ces deux cas, l’obligation demeure pour le club de disposer d’un entraîneur adjoint à temps plein 
avec la qualification prévue par le Statut du Technicien. 
 
Pour les clubs évoluant dans les divisions inférieures : 
 

o Pour une grossesse, l’entraîneur sera remplacé par un entraineur ayant la bonne qualification 
pendant toute la durée de l’arrêt de travail ; 
 

o Pour tout autre congé maladie, l’entraineur sera remplacé, après la période de remplacement 
temporaire, par un entraîneur ayant la bonne qualification pour toute la durée de l’arrêt de 
travail.  
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ANNUAIRE FEDERAL 

 

REGLEMENT MEDICAL  
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
Précision comme pour les médecins d’équipes, les kinésithérapeutes doivent être licenciés à la FFBB afin 
de pouvoir bénéficier des assurances fédérales  

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10 décembre 2021 
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité 
Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 

 
Article 5 : Rôles et missions des intervenants médicaux et paramédicaux 
 
Les élus fédéraux, le Directeur Technique National et les membres de l'encadrement technique de chaque 
équipe doivent respecter l'indépendance professionnelle des professionnels de santé vis à vis des décisions 
qui relèvent de leur exercice et ne pourront exercer sur eux aucune contrainte. 
 
Conformément à l’article 83 du code de déontologie (article R. 4127-83 du code de la santé publique) les 
missions exercées par les médecins au sein de la fédération doivent faire l’objet d’un contrat écrit à transmettre 
au conseil départemental intéressé. 
 
(…) 
 

k) Les kinésithérapeutes d’équipes (Décembre 2021) 
 

• Fonction des kinésithérapeutes d’équipes  
 
En relation avec un médecin responsable et le kinésithérapeute fédéral national, les kinésithérapeutes 
d’équipes assurent l’encadrement des membres des collectifs et équipes nationales lors des stages 
préparatoires aux compétitions ainsi que lors des compétitions internationales.  
 

• Conditions de nomination des kinésithérapeutes d’équipes 
 
Les kinésithérapeutes d’équipes sont invités à intervenir par le médecin fédéral national sur proposition du 
médecin des Equipes de France et du kinésithérapeute fédéral national après avis du Directeur Technique 
National. 
Ils devront être détenteurs de la licence FFBB. 
 
Ils devront obligatoirement être masseurs kinésithérapeutes diplômés d’Etat.  

• Attributions des kinésithérapeutes d’équipes  
(…)  
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
Transposition dans les règlements des dispositions du code du sport relatives au certificat médical et au 
questionnaire de santé abrogées par décret du 22 juin 2022 afin de rester sur la même réglementation pour 
la saison 2022/2023 en matière d’aptitudes médicales.  
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral 13-18 mai 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022  
Entrée en vigueur à compter de la publication du règlement (juillet 2022) 
 

 
Article 6 : Délivrance de la licence et renouvellement du certificat médical (Janvier 2020 – Avril 2021 – Décembre 2021 
– Février et Mai 2022)  
(…) 
 

a) Délivrance de la licence  
 

• Personnes majeures : 
 
En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants Conformément aux articles L. 231-2 I et L. 231-2-1 du 
cCode du sSport, la délivrance d'une licence ouvrant droit à la pratique du basket par la FFBB est subordonnée : 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du 
Basket-ball qui doit dater de moins d’un an (pratique non compétitive - Vivre Ensemble) ; 

- à la production d'un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport en 
compétition ou du Basket-ball en compétition qui doit dater de moins d’un an (pratique compétitive). 

 
Dans le cadre de la pratique du Basket Santé (extension Vivre Ensemble), la délivrance d’une licence est soumise à la 
production d’un certificat médical attestant de l’absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins d’un an ou d’une prescription médicale. 
 
(…) 

 
b) Renouvellement de la licence  

 
Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans discontinuité dans le 
temps avec la précédente.  
 

• Personnes majeures : 
 
En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants Conformément à l’article D. 231-1-3 du du Code du 
Sport, le certificat médical d’absence de contre-indication permettra au licencié de renouveler sa licence pendant deux 
saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester auprès de la 
Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative (questionnaire de santé 
joint en annexe du présent règlement).  
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat médical datant de 
moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir le renouvellement de sa licence. 
 
(…) 
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ANNEXE / QUESTIONNAIRE DE SANTE – RENOUVELLEMENT DE LICENCE (MAJEUR)  

(MAJEUR) – (JUILLET 2022) 
 

Ce questionnaire de santé permet de savoir si vous devez fournir un certificat médical pour renouveler votre licence sportive. 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
Délivrance/renouvellement du certificat médical 
 
Précision tenant au dispositif d’identification du praticien sur le certificat médical. 
 
Permettre à la Commission Médicale Fédérale d’autoriser un licencié atteint d’un handicap, d’une pathologie 
(etc.), ne disposant de l’aptitude médicale requise, à entrainer/coacher une équipe sans CACI, à titre 
exceptionnel après étude du dossier médical de la personne concernée. 
 
Intégration de la pratique de l’activité VxE au socle de la licence, suppression de la référence à l’extension. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10-13 décembre 2021, 11-17 mars 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 et 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité 
Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 

 

III/ DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES SPÉCIFIQUES 
 
Article 6 : Délivrance de la licence et renouvellement du certificat médical (Janvier 2020 – Avril 2021 – 
Décembre 2021)  
 
Le certificat médical est nominatif et individuel, il doit être rédigé lisiblement en langue française et 
daté. 
Il doit comprendre le nom du médecin, la date de l’examen médical, l’identité du sportif (nom-prénom), 
la signature manuscrite du médecin et le cachet du médecin. 
Le certificat médical doit obligatoirement être signé du médecin et comporter son cachet ou, à défaut 
son numéro d’inscription au Conseil national de l’ordre des médecins ainsi que ses coordonnées 
professionnelles (numéro du Répertoire Partagé des Professionnels de Santé), permettant 
l’identification du praticien dont il émane. 
 
Dans le cadre de l’exercice de la fonction d’entraîner/coacher, il est notamment rappelé l’obligation de 
disposer de l’aptitude médicale requise. 
Toutefois, à titre exceptionnel, dans certains cas particuliers (handicap, pathologies cardiaques etc.), 
la Commission Médicale Fédérale est habilitée à autoriser un licencié à entrainer et coacher une équipe 
sans présentation d’un certificat médical de non contre-indication à la pratique après demande et 
étude du dossier médical adressé sous pli confidentiel à la Commission Médicale Fédérale.  
 

c) Délivrance de la licence  
(…) 

• Personnes mineures : 
 

En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants Conformément aux articles L. 231-2 III et L. 231-2-

1 du Ccode du Ssport, la délivrance d’une licence ouvrant droit à la pratique par la FFBB, est subordonnée à 
l'attestation du renseignement d'un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur, réalisé 
conjointement par le mineur et par les personnes exerçant l'autorité parentale. 
 
Le contenu du questionnaire relatif à l’état de santé du sportif mineur est précisé par arrêté ministériel.  
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Les personnes exerçant l’autorité parentale sur le sportif mineur attestent auprès de la FFBB que chacune 
des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. A défaut, elles sont tenues de produire ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de six mois (pratique non compétitive – Vivre Ensemble) ; 

- un certificat médical attestant l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou du Basket-ball 
qui doit dater de moins de moins de six mois (pratique compétitive);  

- Le cas échéant, une prescription médicale (pour une extension pratique Basket Santé du Vivre 
Ensemble). 

(…) 
 

d) Renouvellement de la licence  
 

Le renouvellement de la licence s’entend comme la délivrance d’une nouvelle licence FFBB, sans discontinuité 
dans le temps avec la précédente.  
 

• Personnes majeures : 
 

En application des dispositions des articles L.321-2 et suivants Conformément à l’article D. 231-1-3 du Code du 

Sport, le certificat médical d’absence de contre-indication permettra au licencié de renouveler sa licence 
pendant deux saisons sportives. 
 
Pour renouveler sa licence, le licencié majeur devra remplir un questionnaire de santé et attester auprès de la 
Fédération que chacune des rubriques du questionnaire donne lieu à une réponse négative. (questionnaire 
de santé joint en annexe du présent règlement). 
 
S’il répond à une ou plusieurs rubriques par la positive, il sera tenu de produire un nouveau certificat médical 
datant de moins de six mois attestant de l’absence de contre-indication pour obtenir le renouvellement de 
sa licence. 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
Actualisation du tableau de surclassement 
 
Rappel le surclassement est valable uniquement pour la saison en cours. 
Pour la pratique du 3x3, suppression de la catégorie U23 et Senior plus 
Actualisation des surclassements pour les Catégories d’âge U8 et U10 en compétition 
départementale. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10 et 13 décembre 2021 et Février 2022 
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité 
Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 
Article 9 : Surclassements 
 
Tout licencié dans les catégories jeunes peut, en fonction de ses aptitudes physiques et techniques faire une 
demande de surclassement pour évoluer en catégorie d’âge supérieure.  
Selon la catégorie dans laquelle le licencié demande à jouer et le niveau de pratique, le médecin examinateur 
est un médecin de famille, un médecin agréé ou le médecin régional. 
 
Le surclassement est valable uniquement pour la saison en cours. 
 

a) Le surclassement simple (Avril 2020) 
(…) 
 

b) Le surclassement régional et national  
 
Pour le surclassement régional et national, les imprimés sont disponibles sur le site internet de la Fédération.  
 
(…) 
 
Ce dossier médical sera transmis au médecin régional qui, en accord avec le médecin agréé et la Commission 
Médicale Régionale, autorisera, ou non, le jeune basketteur à pratique dans la catégorie demandée.  

 
Le surclassement est valable uniquement pour la saison en cours.  
 
Dans certaines Ligues Régionales, le médecin régional pourra déléguer au médecin départemental la 
délivrance de cette autorisation.  
 
Le médecin fédéral national est habilité à traiter et à prendre toute décision en cas de litige. 
 
(…) 
 
 
d) Tableau des surclassements (Mars 2018 - Juin 2019 – Avril 2020 – Décembre 2021 - Février 2022) 
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 CATEGORIES D’AGES ET NIVEAU DE COMPETITION 

ANNEE D’AGE 
COMPETITION 

DEPARTEMENTALE 
COMPETITION 
REGIONALE  

COMPETITION 
NATIONALE 

U20 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U19 AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE AUTOMATIQUE 

U18 

 
Vers Senior : Médecin de 

Famille 
Vers U23 ou Senior 3x3 : 

Médecin de Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers U23 ou Senior 3x3 : 
Médecin de Famille 

Vers Senior : Médecin de 
Famille 

Vers U23 ou Senior 3x3 : 
Médecin de Famille 

U17 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin de 
famille 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

U16 Masculin 
Vers U20 : Médecin de 

famille 
Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Impossible 

Vers U20 : Médecin de 
famille  

Vers Senior : Médecin 
fédéral  

     + avis DTN 

U16 Féminin 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
agréé 

Vers U20 : Médecin de 
famille 

Vers Senior : Médecin 
Régional 

U15 Masculin 

Vers U17 5x5: Médecin de 
famille 

Vers U17 5x5: Médecin 
agréé Vers U18 : Médecin 

fédéral + avis DTN Vers U18 3x3 : Médecin de 
famille 

Vers U18 3x3 : Médecin 
de famille 

U15 Féminin 

Vers U18 et U20 5x5 : 
Médecin de famille 

Vers U18 et U20 5x5: 
Médecin agréé 

Vers U18 et U20 :  
Médecin agréé 
Vers Senior :  

Médecin fédéral 
 + avis DTN 

Vers U18 3x3 : Médecin de 
Famille 

Vers U18 3x3 : Médecin 
de Famille 

U14 Masculin Vers U17 : Médecin agréé 
Vers U17 : Médecin 

agréé 

Vers U17 et U18 : 
Médecin fédéral + avis 

DTN 

U14 Féminin 
Vers U18 : Médecin de 

famille 
Vers U18 : Médecin 

agréé 
Vers U18 : Médecin 
fédéral + avis DTN 

U13 
Vers U15 : Médecin de 

famille 
Vers U15 : Médecin 

agréé 
Vers U15 : Médecin 
fédéral + avis DTN 

U12 
Vers U15 : Médecin de 

famille 
Vers U15 : Médecin 

agréé 
Impossible 

U11 
Vers U13 : Médecin de 

famille 
Vers U13 : Médecin 

agréé 
Impossible 

U10 
Impossible 

Vers U13 : Médecin de 
famille 

Impossible Impossible 

U9 
Vers U11 : Médecin de 

famille 
Impossible Impossible 

U8 Impossible Impossible Impossible 
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ATTENTION 
 

Seuls les championnats Nationale Masculine U18 Elite, Nationale Féminine U18 Elite et U18 Féminine sont sur 3 années. 
 

Les licenciés des catégories U19 et U20 peuvent participer aux compétitions seniors. 
 

La catégorie U23 (3x3) fait partie de la catégorie senior mais est réservée aux joueurs de moins de 23 ans. 
 

La catégorie Senior Plus (3x3) fait partie de la catégorie senior mais est réservée aux joueurs de 35 ans et plus.  

Vers U11 : Médecin de 
famille 

U7 
Vers U9 : Possible par 

médecin de famille  
Impossible Impossible 
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DAJI & COMED 

MODIFICATION DU REGLEMENT MEDICAL 
 
Règle de participation et nombre de rencontres autorisées  
 
Réécriture de l’article 11 (repris à l’article 429 des RGX) et intégration d’un tableau pour une 
meilleure lisibilité, application des dispositions. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 4-9 février 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 18-19 février 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 et du Comité 
Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 
Article 11 : Règles de participation et nombre de rencontres autorisées (Mai 2019 – Février 2022) 
 
Les Comités Départementaux et les Ligues Régionales ne peuvent apporter aucune modification à ces règles.  
 
Par principe, pour garantir la santé des sportifs, les joueurs sont autorisés à participer à un maximum de deux 
rencontres sur trois jours de suite (consécutifs). Ainsi, sont comptabilisés les rencontres pendant la période 
d’un week-end sportif ou en semaine. 
 
Il est toutefois à préciser : 
 

1. Pour la pratique exclusive du 5x5 
 
Un joueur des catégories de pratique U17 d’âge U16 et plus ne peut participer à plus de deux 
rencontres sur trois jours de suite (consécutifs).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours de suite 
(consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, et 
des phases finales des compétitions nationales).  
 
Par exception, un joueur de catégories d’âge U15 et moins pourra participer à deux rencontres sur trois 
jours de suite (consécutifs) dans les conditions suivantes : 
 

- S’il est de catégories d’âge U14 ou U15, uniquement pour les rencontres de la catégorie 
de championnat U15 ; 

Ou 

- S’il est de catégorie d’âge U15 et bénéficie du Suivi Médical Réglementaire des Pôles 
(après avis de la DTN et de la COMED), y compris dans une catégorie de championnat 
supérieure. 

 
Un joueur des catégories d’âge U15 ou U14 pourra participer à deux rencontres sur trois jours de suite 
(consécutifs) uniquement pour les rencontres de la catégorie de championnat U15. 
  
Un joueur des catégories d’âge U15 pourra effectuer deux matches sur trois jours de suite (consécutifs), y 
compris dans une catégorie supérieure, sous réserve que le joueur bénéficie du Suivi Médical Réglementaire 
des Pôles (après avis de la DTN et de la Commission Médicale Fédérale).  
 
Un joueur des catégories d’âge U15 et moins ne peut participer à plus d’une rencontre sur trois jours de suite 
(consécutifs) qu’il soit surclassé ou non (à l’exception des tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, 
et des phases finales des compétitions nationales). 
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*Le nombre de participation n’est pas limité pour les tournois, pour autant que le temps de jeu soit réduit, et pour les phases 
finales des compétitions nationales. 

 
2. Pour la pratique mixte 5x5 et 3x3  

 

Pour les sportifs souhaitant pratiquer le basket 3x3, par dérogation aux dispositions ci-dessus, il 
convient d’appliquer les principes suivants : 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U17 et plus 
pourront participer à : 
 

- 2 rencontres de 5x5 ; 
OU 

- 1 match de 5x5 + 1 « plateau – championnat 3x3 » ; 
OU 

- 2 « plateaux – championnat 3x3 ». 
 
Dans une période de trois jours de suite (consécutifs), les joueurs des catégories d’âge U15 et moins pourront 
participer à :  
 

- 1 rencontre de 5x5 + un « plateau – championnat 3x3 ». 
 
3. Pour la pratique exclusive du 3x3 
 
Il n’y a pas de restriction pour la participation des joueurs aux tournois de 3x3. 
 

               Nombre de participation* 

 
Catégories d’âge 

Participation à 1 

rencontre sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

Participation à 2 

rencontres sur 3 jours 

de suite (consécutifs) 

Participation à 3 

rencontres sur 3 

jours de suite 

(consécutifs) 

U16 et plus Oui Oui Non 

U15 Oui 

Non sauf si:  

• Evolue en catégorie de 

championnat U15 ; 

OU 

• Bénéficie du Suivi 

Médical Réglementaire 

des Pôles (Après avis de 

la DTN et de la COMED), 

y compris dans une 

catégorie de 

championnat supérieure. 

Non 

U14 Oui 

Non sauf si: 

• Evolue en catégorie de 

championnat U15. 

Non 

U13 et moins Oui Non Non 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS REGLEMENT MEDICAL 
 
Bilan médical des arbitres  
 
Simplification du bilan médical des arbitres en fonction de leur âge et possédant une extension « joueur » 
(pratique compétitive) 
Extension de la simplification aux arbitres régionaux et fédéraux 
Intégration du suivi médical des réf. 3x3. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 10-12 décembre 2021  
Validation des principes par le Comité Directeur du 17 décembre 2021 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 
Article 12 : Surveillance médicale des arbitres (Avril 2021) 
(…) 
 
b) Bilan médical (Mars 2018 – Décembre 2021) 
 
L’objectif de ce bilan est avant tout préventif et vise à limiter, tant que le permet la science médicale, les 
accidents de santé majeurs, mais également à détecter des facteurs de risques communs à notre population. 
La nature de ce bilan médical a été établie en fonction des données actuelles de nos connaissances, qui 
varient en permanence, et c’est donc au médecin examinateur que revient la responsabilité de mener son 
examen et de signer son avis, conformément au Code de Déontologie.  
 
Pour les arbitres clubs de moins de 35 ans cumulant la fonction de joueur et pour les arbitres départementaux, 
régionaux et fédéraux de moins de 25 20 ans cumulant possédant la fonction une extension de « joueur », 
il ne sera pas nécessaire de remplir le dossier médical et de se soumettre à l’examen médical.  
Ils devront présenter à leur comité départemental leur certificat médical de non contre-indication à la pratique 
du sport ou, le cas échéant, le questionnaire médical lors des saisons n+1 ou n+2 dans le cadre de leur prise 
de licence. 
 
Dans toutes les autres hypothèses, quels que soit leur niveau et leur âge, ainsi que tous les REF 3x3 
(hors ceux âgés de moins de 35 ans possédant une extension « joueur ») l’examen médical comprendra : 
 

- un questionnaire médical déclaratif et confidentiel à remplir et à signer par l’arbitre ; 
- un examen morphostatique ; 
- un examen de l’acuité visuelle, de l’état dentaire et ORL ; 
- un bilan psychologique ;  
- un examen de l’appareil locomoteur et rachidien ;  
- un examen de l’appareil respiratoire ;  
- un examen de l’appareil cardio-vasculaire ; 
- la recherche de facteurs de risque ;  
- un électrocardiogramme de repos, dont le tracé devra être joint au dossier.  

 
Le jour de l’examen auprès du médecin agréé, les arbitres devront présenter un bilan biologique comprenant 
les examens suivants :numération formule sanguine : glycémie et étude d’une anomalie lipidique + HDL 
Cholestérol. 

− Plaquettes ;  

− Glycémie ;  

− Hémoglobine glyquée (HbA1c) 

− Bilan lipidique. 
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Ces examens devront dater de moins de 5 (cinq) ans pour les arbitres de moins de 35 ans et de moins d’1 
(un) an pour les arbitres de plus de 35 ans. 
 

c) Examen du dossier médical (Mars 2018 – Avril 2021) 
 
Le médecin agréé pourra être amené, avant de valider le dossier médical, et conformément aux 
recommandations et règles édictées par la Commission Médicale Fédérale, à demander un bilan 
complémentaire notamment cardiologique selon les constatations de son examen et selon le  
« profil de risque » de l’arbitre. 
 
Ce bilan cardiologique complémentaire comprendra au moins une épreuve d’effort en fonction : 

− Du calcul d’un « SCORE » de risque, calculé chaque année, fondé sur le sexe, l’âge, le 
tabagisme et le taux de cholestérol non HDL total (en mmoles), 

− De la notion de diabète, 

− De la notion d’antécédents notamment coronariens, 

− D'événements cardiovasculaires personnels ou familiaux, 

− Des constatations de son examen médical avec électrocardiogramme. 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
SMR 
 
Actualisation de la disposition qui reprend l’article A. 231-5 du code du sport afin d’informer les 
clubs et préciser que l’annexe du Règlement médical s’applique à tous les sportifs professionnels 
salariés. 
 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9-13 avril 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 

IV/ SURVEILLANCE MEDICALE DES SPORTIFS DE HAUT 
NIVEAU, ET DES JOUEURS ET JOUEUSES PROFESSIONNELS 

AINSI QUE DES SPORTIFS INSCRITS DANS LE PROJET DE 
PERFORMANCE FEDERAL (AVRIL 2022) 

 

 
L’article R. 231-3 du Code du Sport précise que la surveillance médicale particulière à laquelle les fédérations 
sportives soumettent leurs licenciés inscrits sur la liste des sportifs de haut niveau ou reconnus dans le projet 
de performance fédéral a pour but de prévenir les risques sanitaires inhérents à la pratique sportive intensive. 
 
En application de l’article A.231-5 du Code du Sport, il est rappelé aux clubs employeurs que dans les 
deux (2) mois qui suivent l’embauche des sportifs professionnels salariés, puis annuellement, ceux-ci 
se soumettent : 

- 1° Aux examens prévus à l’article A.231-3 du Code du Sport ; 
- 2° Aux examens médicaux supplémentaires prévues en annexe au présent règlement. 
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DAJI & COMED 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MEDICAL  
 
SMR 
 
En lien le IV du Règlement médical : Actualisation de la disposition qui reprend l’article A. 231-5 du code du 
sport afin d’informer les clubs et préciser que l’annexe du Règlement médical s’applique à tous les sportifs 
professionnels salariés. 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral du 9-13 avril 2022  
Validation des principes par le Comité Directeur du 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

ANNEXE / SURVEILLANCE MEDICALE DES SPORTIFS 
DE HAUT NIVEAU ET DES JOUEURS ET JOUEUSES 
PROFESSIONNELS AINSI QUE SPORTIFS INSCRITS 

DANS LE PPF 
 

Suivi médical réglementaire des athlètes de haut niveau et des joueurs et joueuses professionnels 
ainsi que des stagiaires des centres de formation de club professionnels et du Pôle France Yvan 

Mainini. 
 

Examens Par saison sportive 

Examen clinique  Deux 

Bilan diététique Un 

Bilan psychologique Un 

Recherche d’un état de surentrainement Questionnaire 

Electrocardiogramme de repos Un 

Echographie cardiaque  Un 

Bilan biologique (Formule-Ferritine-Réticulocytes) Deux 

 
Suivi médical réglementaire des athlètes espoirs. 

 

Examens Par saison sportive 

Echographie cardiaque  Une tous les deux ans (entrée au pôle et entrée en centre de formation) 

Examen clinique  Deux 

Electrocardiogramme de repos Un 

Bilan biologique Deux 

Bandelette urinaire Deux 

Bilan psychologique  un 
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CFO 

CREATION DU PACTE OFFICIELS #TOUSENGAGES 
 
PACTE OFFICIELS #TOUSENGAGES 
 
Dans le cadre du Plan Officiels 2024, création du Pacte officiels#tousengagés 

 
Validation des principes par le Bureau Fédéral des 04 février 2022, 11 mars 2022, 
Validation des principes par le Comité Directeur des 18-19 février 2022, 22-23 avril 2022 
Texte soumis à la validation du Bureau Fédéral et du Comité Directeur des 8-9 juillet 2022 
Entrée en vigueur à compter de la validation par le CD (juillet 2022) 
 

 

PACTE OFFICIELS #TOUSENGAGES 
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PREAMBULE  

 
Le basket français fait partie des meilleurs baskets du monde aussi bien au niveau international que 
dans les divisions nationales et territoriales. 
 
2ème sport collectif français, c’est au quotidien que bénévoles et professionnels font vivre l’activité. 
Pour y arriver, nous formons nos joueurs et nos entraineurs afin d’obtenir le meilleur niveau de 
compétition possible, mais aussi pour rassembler nos pratiquants autour de moments de convivialité 
et de Vivre Ensemble. 
 
Notre but ne peut être atteint qu’avec des officiels eux aussi formés et compétents : c’est l’affaire de 
tous, c’est la responsabilité de tous, c’est un enjeu d’avenir pour maintenir notre niveau de 
compétitivité mais aussi pour continuer à animer l’ensemble de nos licenciés, quel que soit leur âge 
et quel que soit leur niveau. 
 
Depuis de nombreuses années, le turnover est un frein à la progression générale et à la qualité de 
l’arbitrage. 
La crise sanitaire a réduit considérablement les effectifs puisque les arrêts n’ont pas pu être 
remplacés par des nouveaux, faute d’avoir pu organiser des formations, mais elle ne peut pas être 
tenue seule responsable de la situation actuelle. 
 
Notre basket français a besoin d’officiels en nombre suffisant pour couvrir nos compétitions et a 
besoin que ses officiels soient les mieux recrutés, formés, désignés et fidélisés possible. La FFBB 
souhaite travailler en partenariat avec les clubs sur le sujet et souhaite pouvoir concerner l’ensemble 
des licenciés autour de cet enjeu. 
 
Ce pacte Officiels #TousEngagés et le statut des officiels ont été conçus dans ce sens. 
 

INTRODUCTION 

 
Le Pacte Officiels #TousEngagés sera mis en place en deux temps :  
 

- Saison 2022 / 2023 : lancement des engagements et des accompagnements 
- Saison 2023 / 2024 : lancement des actions additionnelles perfectionnant le pacte 

 
Le pacte Officiels #TousEngagés s’appuie sur des principes fondateurs : 
 

- Les clubs s’engagent à détecter, motiver, suivre et valoriser leurs officiels 
- Le financement de la formation est la responsabilité de tous les clubs 
- Une application pour la gestion des disponibilités, des désignations (consultation, retours), 

incluant une partie formation et une partie communication / échanges 
- La création d’une Académie des Officiels en charge de la formation initiale, de la formation 

continue et des examens 
- La mise en place d’une nouvelle pédagogie des formateurs labellisés, mieux adaptée à la 

nouvelle génération 
- L’intégration d’un module « gestion du stress » et « gestion des conflits » dès la formation 

initiale 
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LES ENGAGEMENTS 

 

1. ENGAGEMENTS DE LA FFBB ET DE SES STRUCTURES DECENTRALISEES 

 
La FFBB et ses structures décentralisées s’engagent : 
 

- À organiser la formation initiale, les examens et la formation continue des arbitres de 5x5. 
- À mettre en œuvre une politique permettant aux arbitres d’assurer leur mission en toute 

confiance, en sécurité et en sérénité. 
- À assurer la promotion de l’activité, la reconnaissance de ses acteurs et met en place les 

conditions nécessaires à la bonne réalisation du pacte Officiels #TousEngagés : formation 
des formateurs, support administratif, support technique et pédagogique, valorisation des 
acteurs (avec les clubs). 

- À la continuité de mise en œuvre de la lutte contre les incivilités 
 

1.1 Les Comités Départementaux et Territoriaux (CD-CT) 

 

A. ENGAGEMENT DE FORMATION 
 

Le Comité Départemental (CD) ou Territorial (CT) s’engage à organiser au minimum une session 
de formation initiale ou école d’arbitrage départementale par saison afin d’accueillir tous les 
candidats envoyés par les clubs. 
Cette formation est gratuite pour les participants et sera supervisée par au moins un formateur 
labellisé. 
 
Les clubs volontaires pourront également organiser une ou plusieurs session(s) de formation initiale 
et/ou école(s) d’arbitrage sous réserve :  

- Que cette formation soit gratuite pour les participants 
- Qu’elle soit supervisée par au minimum un formateur labellisé par la FFBB  

 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à accompagner les clubs entrant dans cette 
démarche s’ils le demandent (en particulier en déléguant un formateur labellisé) 
 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à organiser la formation continue des arbitres de 
niveau départemental, qui peut prendre la forme : 

- De stages 
- De matinées / soirées de formation 
- De camps d’arbitres 

Cette formation est gratuite pour les participants (seuls les camps d’arbitres peuvent faire l’objet 
d’une participation financière du stagiaire, pour les frais d’hébergement et nourriture uniquement) et 
sera supervisée par au moins un formateur labellisé. 
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B. ENGAGEMENT DE MISE EN PLACE D’EXAMEN 
 
Le Comité départemental ou Territorial s’engage à organiser au moins une fois par saison l’Examen 
d’Arbitre Départemental (EAD) pour tous les participants à la formation initiale préparée soit par le 
comité, soit par les écoles d’arbitrage des clubs. 
 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à proposer lors d’un entretien individuel, une place 
à la formation et à l’examen d’arbitre départemental à tous les « arbitres club » ayant officiés un 
minimum de 5 rencontres dans la saison en cours. Une alerte mail sera envoyée au comité 
départemental dès qu’un arbitre club aura atteint ce seuil afin qu’il organise l’entretien. 
L’inscription à l’EAD est gratuite. 
 

C. ENGAGEMENT D’ENCADREMENT DE QUALITE 
 
Le Comité départemental ou Territorial s’engage à faire labelliser et revalider l’ensemble de ses 
formateurs afin qu’ils acquièrent une méthode pédagogique et des outils communs à l’ensemble du 
territoire français et permette ainsi une uniformisation de notre formation. 
 

D. ENGAGEMENT DE VALORISATION 
 

Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à récompenser lors de son Assemblée Générale 
Ordinaire chaque saison plusieurs de ses stagiaires arbitres et arbitres départementaux, en 
remettant à chaque lauréat soit :  
 

- Un « Sifflet de Bronze » récompensant un investissement exemplaire dans la formation 
initiale et / ou un parcours de formation initiale remarqué 

- Un « Sifflet d’Argent » récompensant l’investissement et / ou la performance particulière d’un 
arbitre départemental 

 
Le Comité directeur du Comité Départemental ou Territorial décide chaque saison du nombre et des 
critères d’attribution de chaque récompense dans le cadre énoncé ci-dessus.  
Les récompenses seront à commander par le CD / CT auprès de la fédération chaque saison avant 
le 28 Février. 
 

E. ENGAGEMENT DE MUTUALISATION DES COUTS 
 

Le Comité Départemental ou Territorial définira chaque saison le coût total prévisionnel de la 
formation initiale des arbitres stagiaires et de la formation continue des arbitres départementaux. 
Ces coûts seront répartis par le nombre d’équipes seniors, U20 et U18/U17 engagées dans un 
championnat départemental et seront intégrés dans le prix de l’engagement. 
Le Comité Départemental ou Territorial pourra étendre le nombre de catégories concernées en 
fonction de sa spécificité locale. 
Ces coûts ne pourront excéder 75€ de moyenne par équipe. 
 
La somme supplémentaire ainsi collectée sera alors entièrement dédiée à la commission gérant la 
formation des arbitres, afin de financer l’ensemble de ses actions. 
 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à créer un « Fonds de développement de 
l’arbitrage », alimenté par une facturation en début de saison de chaque équipe engagée en 
championnat départemental : 

• 10 euros de moyenne par équipe de jeunes 
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• 15 euros de moyenne par équipe U20 et séniors 
 
 
Le Comité Directeur du Comité Départemental ou Territorial décidera de l’utilisation qu’il souhaite 
faire de ce « fonds de développement de l’arbitrage » qui pourra être : 

- Une participation à la création ou au maintien d’un poste en CDD ou CDI ayant pour objectif 
la promotion de l’arbitrage et/ou la formation des arbitres 

- Une aide financière versée aux écoles d’arbitrage club. 
- Un challenge financier de l’arbitrage pour valoriser et récompenser les clubs les plus actifs 

sur le recrutement et la fidélisation des arbitres (le règlement du challenge étant fixé par le 
comité départemental) 

- L’achat des récompenses de fin de saison 
Dans tous les cas, ce fonds ne peut être utilisé que pour la promotion et le développement de 
l’arbitrage sur le territoire. 
 
Un bilan des actions et un bilan financier du fonds de développement sera fait chaque saison lors 
de l’Assemblée Générale.  
Par principe, le fonds de développement ne peut être reporté financièrement sur la saison suivante 
 

F. ENGAGEMENT DE PROTECTION 
 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à désigner les arbitres réussissant l’Examen 
d’Arbitre Départemental, sur leurs 5 premières rencontres avec le même collègue, qui sera un arbitre 
expérimenté de la division, appelé « tuteur ». 
Le tuteur devra s’assurer du bon démarrage dans l’activité du nouvel arbitre.  
Le tuteur rendra compte de son activité et des résultats au Comité Départemental ou Territorial, via 
une fiche relai qu’il devra remplir. 
A l’issue des 5 rencontres et après remise de la fiche relai au Comité Départemental ou Territorial, 
le tuteur sera valorisé par son CD/CT. 
 
Le Comité Départemental ou Territorial s’engage à voter en Comité directeur chaque saison : 
 

- La liste de ses championnats qui seront officiés par 2 arbitres diplômés (au minimum 
l’ensemble des championnats qualificatifs aux championnats régionaux) 

- La liste de ses championnats qui seront officiés par 1 arbitre diplômé et 1 arbitre club 
- La liste de ses championnats qui seront officiés par 2 arbitres clubs 

 
Le Comité départemental ou Territorial s’engage à ne pas désigner seul un arbitre mineur, auquel 
cas ce dernier devra faire valoir son droit de retrait.  
 
Le Comité départemental ou Territorial s’engage à ne pas désigner un arbitre mineur (qu’il soit 
stagiaire ou diplômé) sur des rencontres d’une catégorie d’âge supérieures à la sienne. Une 
exception peut être décidée uniquement par le président de CDO après un entretien avec l’officiel 
et une déclaration faite auprès du CTO. Dans ce cas l’arbitre concerné doit toujours officier avec un 
arbitre d’une catégorie d’âge supérieure ou égale à celle de la rencontre officiée. 
 
Le délégué aux Officiels   

- Le comité contrôle l’enregistrement par les clubs des Référents Fair-Play sur les rencontres 
de jeunes jusque U18 

- Il valorise les clubs prenant des dispositions pour honorer cette fonction 
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1.2  Les Ligues Régionale (LR) 

 

A. ENGAGEMENT DE FORMATION 
 
La Ligue Régionale s’engage à organiser la formation continue des arbitres de niveau régional, qui 
peut prendre la forme : 

- De stages 
- De soirées de formation 
- De camps d’arbitres 

Cette formation est gratuite pour les participants (seuls les camps d’arbitres peuvent faire l’objet 
d’une participation financière due, uniquement pour les frais d’hébergement et de nourriture) et sera 
supervisée par au moins un formateur labellisé à chaque séance. 
 

B. ENGAGEMENT DE MISE EN PLACE D’EXAMEN 
 
La Ligue Régionale s’engage à organiser au moins une fois par saison l’Examen d’Arbitre Régional 
(EAR) pour tous les candidats sélectionnés par les Comités Départementaux ou détectés par la 
Ligue. 
La Ligue Régionale s’engage à proposer lors d’un entretien individuel une place à la formation et à 
l’examen d’arbitre régional à tous les arbitres départementaux ayant été désignés et ayant officiés 
plus de 30 rencontres ou pendant 2 saisons pleines dans les championnats départementaux. Une 
alerte mail sera envoyée à la Ligue Régionale dès qu’un arbitre départemental aura atteint ce seuil 
afin qu’elle organise l’entretien. 
L’inscription à l’EAR est gratuite. 
 

C. ENGAGEMENT D’ENCADREMENT DE QUALITE  
 

La Ligue Régionale s’engage à labelliser et revalider l’ensemble de ses formateurs par la FFBB afin 
qu’ils acquièrent une méthode pédagogique et des outils communs à l’ensemble du territoire français 
et permette ainsi une uniformisation de notre formation. 
 

D. ENGAGEMENT DE VALORISATION  
 

La Ligue Régionale s’engage à récompenser lors de son Assemblée Générale Ordinaire chaque 
saison plusieurs de ses arbitres régionaux / jeunes potentiels régionaux, en remettant à chaque 
lauréat un « Sifflet d’Or » récompensant l’investissement et / ou la performance particulière d’un 
arbitre régional / Jeune Potentiel Régional. 
 
Le Comité directeur de la Ligue Régionale décide chaque saison du nombre et des critères 
d’attribution de chaque récompense dans le cadre énoncé ci-dessus.  
Les récompenses seront à commander par La Ligue Régionale auprès de la fédération chaque 
saison avant le 28 Février. 
 
 

E. ENGAGEMENT DE MUTUALISATION DES COUTS 
 

La Ligue Régionale définira chaque saison le coût total prévisionnel de la formation initiale des 
arbitres stagiaires à l’EAR et de la formation continue des arbitres régionaux. 
Ces coûts seront répartis par le nombre d’équipes engagées dans un championnat régional et seront 
intégrés dans le prix de l’engagement. 
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Ces coûts ne pourront excéder 125 € de moyenne par équipe. 
 
La somme supplémentaire ainsi collectée sera alors entièrement dédiée à la commission gérant la 
formation des arbitres, afin de financer l’ensemble de ses actions. 
 
La Ligue Régionale s’engage à créer un « Fonds de développement de l’arbitrage », alimenté par 
une facturation en début de saison de chaque équipe engagée en championnat régional : 

• 10 euros de moyenne par équipe de jeunes 

• 15 euros de moyenne par équipe U20 et séniors 
 

Le Comité Directeur de la Ligue Régionale décidera de l’utilisation qu’il souhaite faire de ce « fonds 
de développement de l’arbitrage » qui pourra être : 

- Une participation à la création ou au maintien d’un poste en CDD ou CDI ayant pour objectif 
la promotion de l’arbitrage et/ou la formation des arbitres (hors poste de CTO) 

- Un challenge financier de l’arbitrage pour valoriser et récompenser les clubs ou les comités 
les plus actifs sur le recrutement et la fidélisation des arbitres (le règlement du challenge 
étant fixé par la Ligue Régionale) 

- L’achat des récompenses de fin de saison 
 
Dans tous les cas, ce fonds ne peut être utilisé que pour la promotion et le développement de 
l’arbitrage sur le territoire. 
Un bilan des actions et un bilan financier du fonds de développement sera fait chaque saison lors 
de l’Assemblée Générale.  
Par principe, le fonds de développement ne peut être reporté financièrement sur la saison suivante. 
 

F. ENGAGEMENT DE PROTECTION 
 

La Ligue Régionale s’engage à ne pas désigner seul un arbitre mineur, auquel cas ce dernier devra 
faire valoir son droit de retrait.  
 
La Ligue Régionale s’engage à ne pas désigner un arbitre mineur sur des rencontres supérieures à 
sa catégorie d’âge.  
Une exception peut être faite uniquement après que l’arbitre mineur ait été observé par le CTO de 
la Ligue Régionale, qu’ils aient eu un entretien, et que le CTO confirme par écrit au répartiteur 
régional la dérogation. 
 
 

1.3  La Fédération Française de Basket-Ball (FFBB) 

 

A. ENGAGEMENT DE FORMATION  
 

La Fédération Française de Basket-Ball (FFBB) s’engage à organiser la formation continue des 
arbitres de niveau fédéral et de niveau national, qui peut prendre la forme : 

- De stages 
- De soirées de formation 
- De camps d’arbitres 
- D’E-learning, de podcasts, capsules vidéos, quizz mensuels … 

Cette formation est gratuite pour les participants (seuls les camps d’arbitres peuvent faire l’objet 
d’une participation financière du stagiaire, et uniquement pour l’hébergement et la nourriture) et sera 
encadrée par au moins un formateur labellisé. 
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La Fédération Française de Basket-Ball s’engage à organiser chaque saison une filière de détection 
des arbitres championnat de France, ayant pour objectif principal la formation et la détection des 
futurs arbitres de Haut Niveau, pour les candidats sélectionnés par les Ligues Régionales. 
Cette filière est gratuite pour les participants et sera prise en charge par le budget formation de la 
FFBB. 
 

B. ENGAGEMENT D’ENCADREMENT DE QUALITE 
 

La Fédération Française de Basket-Ball s’engage à former l’ensemble des formateurs de formateurs 
proposés par les comités départementaux / territoriaux et les ligues régionales afin qu’ils acquièrent 
et puissent transmettre une méthode pédagogique et des outils communs à l’ensemble du territoire 
français et permette ainsi une uniformisation de notre formation. 
 

C. ENGAGEMENT DE MUTUALISATION DES COUTS 
 

La Fédération Française de Basket-Ball définira chaque saison le coût total prévisionnel de la 
formation continue des arbitres Championnat de France et du concours national. 
 
Ces coûts seront répartis par le nombre d’équipes engagées dans un championnat de France. 
Ces coûts ne pourront excéder 150 € de moyenne par équipe. 
 
La somme supplémentaire ainsi collectée sera alors entièrement dédiée à la commission gérant la 
formation des arbitres, afin de financer l’ensemble de ses actions. 
 
La Fédération Française s’engage à créer un « Fonds de développement de l’arbitrage », alimenté 
par une facturation en début de saison de chaque équipe engagée en championnat de France : 

• 10 euros de moyenne par équipe de jeunes 

• 15 euros de moyenne par équipe U20 et séniors 
 
Le Comité Directeur de la FFBB décidera de l’utilisation qu’il souhaite faire de ce « fonds de 
développement de l’arbitrage » qui pourra être : 

- Une participation à la création ou au maintien d’un poste en CDD ou CDI ayant pour objectif 
la promotion de l’arbitrage et/ou la formation des arbitres  

- Un challenge financier de l’arbitrage pour valoriser et récompenser les clubs les plus actifs 
sur le recrutement et la fidélisation des arbitres (le règlement du challenge étant fixé par la 
FFBB) 

- Des actions de promotion et / ou de valorisation de l’arbitrage 
Dans tous les cas, ce fonds ne peut être utilisé que pour la promotion et le développement de 
l’arbitrage sur le territoire. 
 
Un bilan des actions et un bilan financier du fonds de développement sera fait chaque saison lors 
de l’Assemblée Générale.  
Par principe, le fonds de développement ne peut être reporté financièrement sur la saison suivante. 
 

D. ENGAGEMENT DE PROTECTION 
 
La Fédération Française de Basket-ball s’engage à ne pas désigner un arbitre mineur sur des 
rencontres supérieures à sa catégorie d’âge.  
 
Une exception peut être faite uniquement après que l’arbitre mineur ait été observé sous la 
responsabilité d’un membre du Service de Formation des Officiels de la FFBB, qu’ils aient eu un 
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entretien, et que le membre du Service de Formation des Officiels confirme par écrit au répartiteur 
et à la CFO la dérogation. 

 

2. ENGAGEMENTS DES CLUBS 

 

A. ENGAGEMENT DE DETECTION 
 

Le club s’engage à détecter les futurs stagiaires arbitres de la formation initiale au sein de ses 
licenciés. 
 

B. ENGAGEMENT DE VALORISATION 
 
Chaque club s’engage à motiver, encourager et s’intéresser à ses arbitres, diplômés, stagiaires et 
arbitres clubs. Ainsi le club s’engage à communiquer auprès de l’ensemble des licenciés sur support 
papier ou numérique, et après accord écrit de l’arbitre : 

- Chaque saison le nom, le prénom, la photo et le niveau de pratique de chacun de ses arbitres 
(diplômés, stagiaires et arbitres club) 

- Chaque semaine les désignations reçues par ses arbitres (diplômés, stagiaires et arbitres 
club) 

 

C. ENGAGEMENT DE SUIVI DE SES OFFICIELS 
 
Le Club s’engage à désigner, lors de son affiliation à la FFBB, un « référent officiels », qui sera le 
référent des officiels dans le club, en charge de leur intégration dans le club, qui sera le contact 
privilégié des instances, et qui sera en charge, le cas échéant des désignations des arbitres clubs. 
L’affiliation du club à la FFBB ne sera pas possible sans ce référent. 
 

D. ENGAGEMENT DE PROTECTION 
 
Le Club s’engage à désigner à chaque rencontre de jeunes (U18 et moins), un « délégué Fair-Play 
», licencié et idéalement un parent, en charge (à terme du protocole de début de rencontre), 
d’assurer le fairplay et le respect des arbitres dans la salle. 
Le délégué aux officiels devra être présent dans la salle au moins 20 minutes avant la rencontre, ira 
se présenter aux arbitres et les raccompagnera à la fin de la rencontre jusqu’à leur véhicule. 
 
Il doit s’assurer que les spectateurs, dirigeants ou entraineurs conservent une attitude respectueuse 
des arbitres, officiels, joueurs et délégations, locaux et adverses.  
Il sert de médiateur pour inciter au respect de tout individu et maintenir une atmosphère saine, 
propice à ne pas dissuader les arbitres de poursuivre leur activité.  
Il ne peut pas avoir une autre fonction pendant la rencontre. 
 
La mise en place de cet engagement pourra être valorisée : 

• Dans le dossier PSF du club 

• Dans le dossier label FFBB Citoyen du club 

• Dans le challenge financier de l’arbitrage s’il est mis en place sur le territoire 
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E. ENGAGEMENT DE DETECTION 
 
Le Club s’engage à communiquer au Comité Départemental / Territorial en début de chaque saison 
le nom et les coordonnées d’au moins un licencié qui devra : 
 

- Assister avec assiduité et sérieux à l’ensemble de la formation initiale organisée par le 
Comité Départemental / Territorial 

- Passer l’Examen d’Arbitre Départemental (EAD) 
 

Par dérogation à cet engagement : 
 

- Les clubs ayant eu moins de 80 licenciés en saison N-1 peuvent ne s’acquitter de cet 
engagement que toutes les deux saisons. 

- Les clubs ayant plus de 300 licenciés en saison N-1 devront communiquer à leur Comité 
Départemental / Territorial, le nom et les coordonnées d’au moins 2 licenciés qui devront 
assister avec assiduité et sérieux à l’ensemble de la formation initiale et qui devront passer 
l’EAD. 

 
Un club ne respectant pas cet engagement se verra facturé par la FFBB d’une pénalité financière 
de 250€ par stagiaire manquant, ne terminant pas la formation ou ne passant pas l’examen. Les 
produits de cette pénalité financière viendront obligatoirement compléter le « Fonds de 
développement de l’arbitrage » du Comité Départemental / Territorial à hauteur de 150€, celui de la 
Ligue régionale à hauteur de 50€ et celui de la FFBB à hauteur de 50€. 
 
 
 

3. ENGAGEMENTS DES ARBITRES 
 

3.1 Les Arbitres des Ligues et Comités (arbitres territoire) 

 

A. ENGAGEMENT DE REPRESENTATION 
 
Les arbitres territoires sont désignés par les structures décentralisées de la FFBB, ils représentent 
ainsi la fédération. 
 
L’arbitre territoire s’engage à avoir un comportement irréprochable et un devoir de réserve pendant 
l’ensemble des rencontres auxquelles il assiste ou participe. 
 
L’arbitre territoire s’engage à signer en début de saison la charte de déontologie de la FFBB. 
 

B. ENGAGEMENT DE SERIEUX ET DE RESPECT 
 
L’arbitre territoire s’engage à assister avec assiduité à l’ensemble des formations auxquels il est 
convoqué 
 
L’arbitre territoire s’engage à avertir dans les meilleurs délais possibles en cas d’empêchement pour 
assister à une formation où il est inscrit ou pour aller arbitrer une rencontre sur laquelle il est désigné. 
 

C. ENGAGEMENT DE TRANSMISSION 
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L’arbitre territoire s’engage à participer au sein de son club à la formation et à l’accompagnement 
des arbitres clubs ou de tout licencié souhaitant débuter dans l’activité. 
 
 

3.2 Les Arbitres Fédéraux 

A. ENGAGEMENT DE REPRESENTATION 
 
Les arbitres fédéraux sont désignés par la FFBB, il représente ainsi la Fédération. 
 
L’arbitre fédéral s’engage à avoir un comportement irréprochable et un devoir de réserve pendant 
l’ensemble des rencontres auxquelles il assiste ou participe. 
 
L’arbitre fédéral s’engage à signer en début de saison la charte de déontologie de la FFBB. 
 

B. ENGAGEMENT DE SERIEUX ET DE RESPECT 
 
L’arbitre fédéral s’engage à assister avec assiduité à l’ensemble des formations auxquels il est 
convoqué. 
 
L’arbitre fédéral s’engage à avertir dans les meilleurs délais possibles en cas d’empêchement pour 
assister à une formation où il est inscrit ou pour aller arbitrer une rencontre sur laquelle il est désigné. 
 

C. ENGAGEMENT DE TRANSMISSION 
 
L’arbitre fédéral s’engage à participer à la formation et à s’engager comme formateur labélisé de la 
FFBB. 
 
L’arbitre fédéral s’engage à répondre positivement chaque saison à au moins une sollicitation de 
son CTO pour une action de formation (soirée, stage, observations, …) 
 

3.3 Les Arbitres Nationaux et Haut Niveau 

 

A. ENGAGEMENT DE REPRESENTATION 
 
Les arbitres nationaux et Haut Niveau sont désignés par la FFBB, il représente ainsi la fédération. 
 
L’arbitre national / haut niveau s’engage à avoir un comportement irréprochable et un devoir de 
réserve pendant l’ensemble des rencontres auxquelles il assiste ou participe. 
 
L’arbitre national / haut niveau s’engage à signer en début de saison la charte de déontologie de la 
FFBB. 
 
 

B. ENGAGEMENT DE SERIEUX ET DE RESPECT 
 
L’arbitre national / haut niveau s’engage à assister avec assiduité à l’ensemble des formations 
auxquels il est convoqué. 
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L’arbitre national / haut niveau s’engage à avertir dans les meilleurs délais possibles en cas 
d’empêchement pour assister à une formation où il est inscrit ou pour aller arbitrer une rencontre sur 
laquelle il est désigné. 
 

C. ENGAGEMENT DE TRANSMISSION 
 
L’arbitre national / haut niveau s’engage à participer à la formation de formateur labellisé de la FFBB. 
 
L’arbitre national / haut niveau s’engage à répondre positivement chaque saison à au moins deux 
sollicitations de son CTO pour une action de formation (soirée, stage, observations, …) 
 


